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MAISON SOUVERAINE 

Visite de S.A.S. le Prince Héréditaire Albert sur le 
porte-avions "Charles de Gaulle". 

A l'invitation du Vice-amiral d'Escadre Dumontet, 
commandant la Force d'action navale française, 
S.A.S. le Prince Héréditaire Albert S'est rendu sur le 
porte-avions Charles de Gaulle. Il était accompagné 
de M. Philippe Deslandes, Conseiller de 
Gouvernement pour l'Intérieur ; M. Serge Telle, 
Consul Général de France à Monaco ; M. Bernard 
d'Alessandri, Directeur du Yacht Club de Monaco et 
du Lieutenant-colonel Thierry Jouan, Aide de Camp. 

En milieu de matinée du lundi 2 février, S.A.S. le 
Prince Héréditaire Albert embarquait depuis l'héli-
port de Monaco dans un "Dauphin" de la Marine 
nationale française afin de rejoindre le porte-avions 
qui croisait au large des côtes varoises. A son arrivée 
à bord, Il était notamment accueilli par le Vice-amiral 
d'Escadre Dumontet, Commandant la Force d'action 
navale ; le Contre-Amiral Giaume, Commandant 
l'Aviation navale et le Capitaine de Vaisseau Magne, 
Commandant le Charles de Gaulle. 

Après une présentation de la Force d'action navale, 
de l'aviation militaire embarquée et du porte-avions, 
dans la salle de conférence, le Prince Albert se rendait 
au poste de pilotage et assistait, depuis la passerelle, 
aux exercices de décollage et d'appontage des chas-
seurs Super Etendard. Après le déjeuner offert dans le 
carré de l'Amiral, le Prince Albert visitait les princi-
pales installations du bâtiment. 

Ce porte-avions nucléaire de nouvelle génération, 
d'une longueur de 262 mètres pour une largeur de 
65 mètres, a été lancé le 7 mai 1994 et mis en service 
le 18 mai 2001. Il embarque une quarantaine d'avions 
de combat "Super Etendard", avions de guet 
"Hawkeye" et hélicoptères "Dauphin", capables d'ef-
fectuer une centaine de missions aériennes par jour, 
avec une capacité de catapultage d'un avion toutes les 
trente secondes. Il est composé d'un équipage de 
1.950 hommes et femmes Grâce à sa propulsion 
nucléaire, il est capable de couvrir une distance de 
1.000 kilomètres par jour sans limitation de temps, 
avec une autonomie de vivres de 45 jours. 

Après quelques heures passées à bord du Charles 
de Gaulle, le Prince Albert regagnait la Principauté en 
milieu d'après-midi. 

Rappelons que de septembre 1981 à avril 1982, 
S.A.S. le Prince Héréditaire Albert a effectué un stage 
à bord du porte-hélicoptères "Jeanne d'Arc" de la 
Marine Nationale française avec le grade d'Enseigne 
de vaisseau de 2ème classe et que Son Altesse est actuel-
lement Capitaine de corvette de réserve. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 16.171 du 10 février 2004 
mettant fin au détachement d'un Attaché de 
Direction au Centre Hospitalier Princesse Grace. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.730 du 7 mai 1935 
rendant exécutoire la Convention franco-monégasque 
du 28 juillet 1930 sur le recrutement de certains fonc-
tionnaires ; 

Vu Notre ordonnance n° 14.720 du 18 janvier 2001 
portant nomination d'un Attaché de Direction au 
Centre Hospitalier Princesse Grace ; 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 21 janvier 2004 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Dominique DELPECH, placé en position de déta-
chement auprès de la Principauté de Monaco en qualité 
d'Attaché de Direction au Centre Hospitalier Princesse 
Grace ayant été réintégré dans son administration 
d'origine, avec effet du 31 janvier 2003, il est mis fin à 
son détachement en Principauté à compter de la date 
précitée. 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Pascal GRANERO, Elève fonctionnaire, est 
nommé en qualité d'Administrateur à la Direction des 
Relations Extérieures, à compter du 8 janvier 2004. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix février 
deux mille quatre. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de 
la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix février 
deux mille quatre. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 16.173 du 10 février 2004 
portant nomination d'un Administrateur à la 
Direction des Relations Extérieures. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Ordonnance Souveraine n° 16.172 du 10 février 2004 
portant nomination d'un Administrateur à la 
Direction des Relations Extérieures. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 16.016 du 30 octobre 2003 
portant titularisation d'un élève fonctionnaire ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 21 janvier 2004 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 16.013 du 30 octobre 2003 
portant titularisation d'un élève fonctionnaire ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 21 janvier 2004 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Sergio BONAVENTURA, Elève fonctionnaire, est 
nommé en qualité d'Administrateur à la Direction des 
Relations Extérieures, à compter du 8 janvier 2004. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
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chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix février 
deux mille quatre. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 16.174 du 10 février 2004 
portant nomination d'un Lieutenant-inspecteur de 
police à la Direction de la Sûreté Publique. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 11.218 du 15 mars 1994 
portant nomination d'un Agent de Police ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 21 janvier 2004 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Rémy NOGUER, Agent de police à la Direction 
de la Sûreté Publique, est nommé Lieutenant-inspec-
teur de police au sein de cette même direction, à 
compter du 20 janvier 2004. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix février 
deux mille quatre. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 16.175 du 10 février 2004 
portant nomination des membres du Comité 
Financier de la Caisse Autonome des Retraites. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance-loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les 
retraites des salariés et notamment l'article 32 de 
ladite loi instituant auprès de la Caisse Autonome des 
Retraites un Comité financier ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 21 janvier 2004 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Sont nommés, jusqu'au 31 décembre 2006, 
membres du Comité Financier de la Caisse Autonome 
des Retraites : 

MM. Jean-Claude EUDE, 
José GIANNOTTI, 
André MORRA, 
Robert SAMAR, 
Joseph-Alain SAUZIER. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix février 
deux mille quatre. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 16.176 du 10 février 2004 
portant nomination des membres du Comité 
Financier de la Caisse de Compensation des Services 
Sociaux. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944 
portant création d'une Caisse de Compensation des 
Services Sociaux ; 
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Vu Notre ordonnance n° 92 du 7 novembre 1949 
modifiant et codifiant les ordonnances d'application 
de l'ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944, 
susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 21 janvier 2004 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Sont nommés, jusqu'au 31 décembre 2006, 
membres du Comité Financier de la Caisse de 
Compensation des Services Sociaux : 

MM. Jean-Claude EUDE, 
José GIANNOTTI, 
André MORRA, 
Robert SAMAR, 
Joseph-Alain SAUZIER. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix février 
deux mille quatre. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 16.178 du 11 février 2004 
portant naturalisation monégasque. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le Sieur 
Charles, Barthélémy, Joseph MARTINO, tendant à son 
admission parmi Nos sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée 
par la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment 
les articles 5, 6 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa 
séance du 18 mars 2003 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Charles, Barthélémy, Joseph MARTINO, né 
le 8 septembre 1940 à Monaco, est naturalisé moné-
gasque. 

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi 
n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze février 
deux mille quatre. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 16.179 du 11 février 2004 
portant naturalisation monégasque. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le Sieur 
André, Michel, Victor MICALLEF, tendant à son 
admission parmi Nos sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée 
par la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment 
les articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 
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Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa 
séance du 18 mars 2003 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur André, Michel, Victor MICALLEF, né le 
16 juillet 1968 à Creutzwald (Moselle), est naturalisé 
monégasque. 

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi 
n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze février 
deux mille quatre. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 16.180 du 11 février 2004 
portant naturalisation monégasque. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les requêtes qui Nous ont été présentées par le 
Sieur Maurice, Georges, Marcel PILOT et la Dame 
Béatrice, Rose, Marguerite Picao, son épouse, 
tendant à leur admission parmi Nos sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée 
par la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment 
les articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa 
séance du 14 avril 2003 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Maurice, Georges, Marcel PILOT, né le 
29 novembre 1945 à Monaco, et la Dame Béatrice, Rose, 
Marguerite Picao, son épouse, née le 6 septembre 1950 
à Monaco, sont naturalisés monégasques. 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront de 
tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, 
dans les conditions prévues par l'article 13 de la loi 
n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze février 
deux mille quatre. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 16.181 du 13 février 2004 
renouvelant le mandat de deux membres de la 
Commission de Contrôle de la gestion de porte-
feuilles et des activités boursières assimilées. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 1.194 du 9 juillet 1997 relative à la 
gestion de portefeuilles et aux activités boursières 
assimilées ; 

Vu Notre ordonnance n° 13.184 du 16 septembre 
1997 fixant les conditions d'application de la loi 
n° 1.194 du 9 juillet 1997, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 14.696 du 15 décembre 
2000 portant nomination de deux membres et renou-
vellement d'un membre de la Commission de 
Contrôle de la gestion de portefeuilles et des activités 
boursières assimilées ; 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 14 janvier 2004 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le mandat de MM. Yves ULLMO et Jean-Pierre 
MICHAU en qualité de membre de la Commission de 
Contrôle de la gestion de portefeuilles et des activités 
boursières assimilées est renouvelé pour une nouvelle 
période de trois ans, à compter du 15 décembre 2003. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le treize février 
deux mille quatre. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Mme Aline GRINDA, épouse BROUSSE, Greffier au 
Greffe Général, est nommée Administrateur à la 
Direction des Services Judiciaires. 

ART. 2. 

Cette mesure prend effet au 1" février 2004 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le treize février 
deux mille quatre. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 16.182 du 13 février 2004 
portant nomination d'un Administrateur à la 
Direction des Services Judiciaires. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution et notamment son article 46 ; 

Vu l'ordonnance organique du 9 mars 1918 organi-
sant la Direction des Services Judiciaires ; 

Vu la loi n° 783 du 15 juillet 1965 portant organisa-
tion judiciaire ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 14.946 du 10 juillet 2001 
portant nominations des greffiers au Greffe Général 
et de secrétaires du Parquet Général ; 

Ordonnance Souveraine n° 16.183 du 13 février 2004 
portant naturalisation monégasque. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la 
Demoiselle Karine, Sandra, Simone, Marie VAIRA, 
tendant à son admission parmi Nos sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée 
par la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment 
les articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 
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Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa 
séance du 4 février 2003 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

La Demoiselle Karine, Sandra, Simone, Marie 
VAIRA, née le 11 août 1972 à Monaco, est naturalisée 
monégasque. 

Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira de 
tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, 
dans les conditions prévues par les articles 5 et 13 de 
la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le treize février 
deux mille quatre. 

RAINIER. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
septembre deux mille trois. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2003-591 du 13 novembre 2003 
portant nomination d'un élève fonctionnaire 
stagiaire. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-
naires de l'Etat ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, précitée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
15 octobre 2003 ; 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 2003-505 du 29 septembre 2003 
portant nomination de huit élèves fonctionnaires 
stagiaires. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Mlle Virginie RAIMBERT est nommée en qualité d'élève fonc-
tionnaire stagiaire, à compter du 1" octobre 2003. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le treize novembre 
deux mille trois. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-
naires de l'Etat ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, précitée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
4 septembre 2003 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Mlles Nadège BASILE, Cindy FILIPPI, Aurélie PERI, Lauriane 
TUBINO, Ingrid BRYCH et MM. Fabrice BLANCHI, Pierre MEDECIN et 
Marc VASSALLO, sont nommés en qualité d'élèves fonctionnaires 
stagiaires, à compter du 1" octobre 2003. 

Arrêté Ministériel n° 2004-77 du 12 février 2004 approu-
vant les modifications apportées aux statuts de l'asso-
ciation dénommée "Harley Davidson Club Monaco". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la loi n° 1.072 du 27 juin 1984 sur les associations ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 1.072 du 27 juin 1984, susvisée ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 92-376 du 8 juillet 1992 portant autori-
sation et approbation des statuts de l'association dénommée 
"Harley Davidson Club Monaco" ; 
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Vu l'arrêté ministériel n° 2000-174 du 28 mars 2000 ayant 
approuvé les modifications apportées aux statuts de l'association ; 

Vu la requête présentée par l'association ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
28 janvier 2004 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les modifications apportées aux statuts de l'as-
sociation dénommée "HARLEY DAVIDSON CLUB MONACO" adop-
tées au cours de l'assemblée générale de ce groupement, réunie le 
16 décembre 2003. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze février 
deux mille quatre. 

Le Ministre d'État, 
P. LEcLERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2004-78 du 12 février 2004 approu-
vant les modifications apportées aux statuts de l'asso-
ciation dénommée "International Association of 
Athletics Federations". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la loi n° 1.072 du 27 juin 1984 sur les associations ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 1.072 du 27 juin 1984, susvisée ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 93-576 du 28 octobre 1993 portant 
autorisation et approbation des statuts de l'association dénommée 
"International Association of Athletics Federations" ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 2002-9 du 3 juin 2002 ayant approuvé 
les modifications apportées aux statuts de l'association ; 

Vu la requête présentée par l'association ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
28 janvier 2004 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvés les nouveaux statuts de l'association dénommée 
"International Association of Athletics Federations" adoptés au 
cours de l'assemblée générale de ce groupement. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze février 
deux mille quatre. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2004-79 du 12 février 2004 auto-
risant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "COMPAGNIE 
DES ASCENSEURS ET ELEVATEURS" en abrégé 
"CASEL S.A.". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée "COMPAGNIE DES ASCENSEURS 
ET ELEVATEURS" en abrégé "CASEL S.A." agissant en vertu des 
pouvoirs à eux conférés par l'Assemblée Générale Extraordinaire 
des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite Assemblée Générale Extraordinaire 
tenue à Monaco, le 15 décembre 2003 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
Sociétés Anonymes et en Commandite par actions, modifiés par la 
loi n° 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
28 janvier 2004 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Est autorisée la modification : 

— de l'article 21 des statuts (année sociale) ; 

résultant des résolutions adoptées par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire tenue le 15 décembre 2003. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
"Journal de Monaco" après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, 
susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze février 
deux mille quatre. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 



Vendredi 20 février 2004 	 JOURNAL DE MONACO 	 255 

Arrêté Ministériel n° 2004-80 du 12 février 2004 auto-
risant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "MoNAco 
INTERACTIVE". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée "MONACO INTERACTIVE" agis-
sant en vertu des pouvoirs à eux conférés par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite Assemblée Générale Extraordinaire 
tenue à Monaco, le 19 décembre 2003 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
Sociétés Anonymes et en Commandite par actions, modifiés par la 
loi n° 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
28 janvier 2004 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Est autorisée la modification : 

— de l'article 2 des statuts (objet social) ; 

résultant des résolutions adoptées par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire tenue le 19 décembre 2003. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
"Journal de Monaco" après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, 
susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze février 
deux mille quatre. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2004-81 du 13 février 2004 
portant dissolution de l'association dénommée 
"Amicale du Foyer Sainte Dévote". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la loi n° 1.072 du 27 juin 1984 sur les associations ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 1.072 du 27 juin 1984, susvisée ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 95-502 du 29 novembre 1995 portant 
approbation des statuts et autorisant une association dénommée 
"Amicale du Foyer Sainte Dévote" ; 

Vu la décision de l'Assemblée Générale réunie le 2 décembre 
2003 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
14 janvier 2004 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Est dissoute, à sa demande, l'association dénommée "Amicale 
du Foyer Sainte Dévote". 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le treize février 
deux mille quatre. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2004-82 du 13 février 2004 
portant autorisation d'exercer la profession de 
diététicienne. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'ordonnance n° 2.994 du 1" avril 1921 sur l'exercice de la 
médecine et de la profession d'auxiliaire médical, modifiée ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 99-379 du 30 août 1999 déterminant les 
actes médicaux ne pouvant être pratiqués que par des médecins ou 
pouvant être pratiqués également par des auxiliaires médicaux, modi-
fié 

Vu la demande formulée par Mlle Séverine OLIVIE ; 

Vu l'avis émis par le Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
14 janvier 2004 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Mlle Séverine °LIVIE est autorisée à exercer la profession de diété-
ticienne en Principauté de Monaco. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le treize février 
deux mille quatre. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 
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Arrêté Ministériel n° 2004-105 du 16 février 2004 
fixant le montant maximum de remboursement des 
frais funéraires en matière d'accidents du travail et 
de maladies professionnelles pour l'année 2004. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la loi n° 444 du 16 mai 1946 étendant aux maladies profes-
sionnelles la législation sur les accidents du travail ; 

Vu la loi n° 636 du 11 janvier 1958 tendant à modifier et à codifier 
la législation sur la déclaration, la réparation et l'assurance des acci-
dents du travail, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
11 février 2004 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les frais funéraires sont remboursés dans la limite de la dépense 
exposée, sans que leur montant puisse excéder la somme de 1.238 € 
pour les décès survenus entre le ler janvier et le 31 décembre 2004. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et les 
Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le seize février 
deux mille quatre. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2004-106 du 16 février 2004 main-
tenant, sur sa demande, un fonctionnaire en position 
de disponibilité. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Mme Elisabeth RAYMOND, épouse MAIARELLI, Sténodacty-
lographe à la Direction de l'Action Sanitaire et Sociale, est mainte-
nue, sur sa demande, en position de disponibilité jusqu'au 12 août 
2004. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le seize février 
deux mille quatre. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2004-107 du 16 février 2004 
portant ouverture d'un concours en vue du recrute-
ment d'une Sténodactylographe à la Direction du 
Contentieux. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-
naires de l'Etat ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, précitée; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
11 février 2004 ; 

Arrêtons : 
Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-
naires de l'Etat; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, précitée; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 15.262 du 18 février 2002 portant 
nomination et titularisation d'une Sténodactylographe à la 
Direction de l'Action Sanitaire et Sociale ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 2003-420 du 1" août 2003 maintenant, 
sur sa demande, un fonctionnaire en position de disponibilité ; 

Vu la requête de Mme Elisabeth RAYMOND, épouse MAIARELLI, 
en date du 2 janvier 2004 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
11 février 2004 ; 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d'une 
Sténodactylographe à la Direction du Contentieux (catégorie C -
indices majorés extrêmes 240/334). 

ART. 2. 

Les candidates à cet emploi devront satisfaire aux conditions 
suivantes : 

— être de nationalité monégasque ; 

— être âgé de 21 ans au moins ; 

— être titulaire du diplôme de secrétariat ou, à défaut, posséder 
une expérience professionnelle dans l'Administration d'au moins 
deux années ; 
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— posséder de sérieuses connaissances en langue anglaise ; 

— maîtriser parfaitement l'outil informatique (Word, Excel, Lotus 
Notes). 

ART. 3. 

Les candidates devront adresser à la Direction de la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines, dans un délai de dix jours, à 
compter de la publication du présent arrêté, un dossier 
comprenant : 

— une demande sur timbre, 

— deux extraits de leur acte de naissance, 

— un extrait du casier judiciaire, 

— un certificat de nationalité, 

— une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

Le jury de concours sera composé comme suit : 

Le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines ou son représentant, Président ; 

M. Jean-Noël VERAN, Directeur Général du Département des 
Travaux Publics et des Affaires Sociales ; 

Mme Agnès PUONS, Adjoint au Secrétaire Général du Ministère 
d'Etat ; 

Mme Isabelle ROUANET-PASSERON, Directeur du Contentieux ; 

Mme Bernadette TRINQUIER, représentant les fonctionnaires 
auprès de la Commission Paritaire compétente 

OU Mme Sophie ANGELERI-SPATARO, suppléante. 

ART. 6. 

Le recrutement de la candidate retenue s'effectuera dans le 
cadre des dispositions de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée. 

ART. 7. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le seize février 
deux mille quatre. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 2004-012 du 11 février 2004 modi-
fiant l'arrêté municipal n° 2004-008 du 23 janvier 
2004 portant délégation de pouvoirs dans les fonc-
tions de Maire. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu l'article 85 de la Constitution du 17 décembre 1962, modifiée ; 

Vu l'article 50 de la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation 
communale ; 

Vu l'arrêté municipal n° 2004-008 du 23 janvier 2004 portant 
délégation de pouvoirs dans les fonctions de Maire ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

M. Henri DORIA, Adjoint, est délégué dans les fonctions de 
Maire du samedi 28 février 2004 au mercredi 10 mars 2004 inclus. 

ART. 2. 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 11 février 2004, a 
été transmise à S.E.M. le Ministre d'Etat. 

Monaco, le 11 février 2004. 

Le Maire, 
G. MARSAN. 

Erratum aux arrêtés Ministériels n° 2004-006 du 
30 janvier 2004 de mise en invalidité d'un agent 
contractuel dans les services communaux (Police 
Municipale) et n° 2004-10 du 4 février 2004 portant 
ouverture d'un concours en vue de recrutement d'un 
agent contractuel chargé de la surveillance des zones 
à stationnement payant réglementé par horodateurs 
dans les Services Communaux (Police Municipale), 
publiés au Journal de Monaco du 13 février 2004. 

Lire page 215. 

Arrêté Municipal au lieu de Arrêté Ministériel. 

Monaco, le 20 février 2004. 
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AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Pour les conditions d'envoi des dossiers, se reporter aux indica-
fions figurant in fine des avis de recrutement. 

Avis de recrutement n° 2004-17 d'un Plongeur tempo-
raire au Mess des Carabiniers du Prince. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un 
Plongeur temporaire au Mess des Carabiniers du Prince pour une 
période du 1" mai au 31 octobre 2004 inclus ; la période d'essai étant 
d'un mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 213/296. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

— être âgé de 25 ans au moins et de 40 ans au plus ; 

— posséder une bonne présentation. 

L'attention des postulants est appelée sur les contraintes d'ho-
raires. Le travail devra être effectué également les week-ends et les 
jours fériés. 

Avis de recrutement n° 2004-21 d'un Agent d'accueil au 
Service des Parkings Publics. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un 
Agent d'accueil au Service des Parkings Publics, pour une durée 
déterminée ; la période d'essai étant de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 232/318. 

La fonction afférente à l'emploi consiste notamment à assurer la 
surveillance des parkings, y compris la nuit, les dimanches et jours 
fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

— être titulaire du permis de conduire de la catégorie "B" (véhi-
cules de tourisme) ; 

— justifier des rudiments d'une langue étrangère (anglais, alle-
mand, italien) ; 

— justifier d'une expérience en matière de gardiennage de 
parkings. 

Avis de recrutement n° 2004-22 d'un Manœuvre au 
Service de l'Aménagement Urbain. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'un poste de Manoeuvre sera vacant à la 
Division Jardins du Service de l'Aménagement Urbain, pour une 
durée déterminée, à compter du 1' juin 2004 ; la période d'essai étant 
de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 213/296. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

— être âgé de 21 ans au moins et de 45 ans au plus ; 

— posséder un CAP Agricole (Horticole ou Jardins, espaces 
verts) ou justifier d'une expérience professionnelle de trois années 
en matière d'entretien de jardins et d'espaces verts. 

Avis de recrutement n° 2004-23 d'un Commis-
Comptable à la Direction du Budget et du Trésor. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'un poste de Commis-Comptable va être 
vacant à la Direction du Budget et du Trésor pour une durée déter-
minée ; la période d'essai étant de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 285/375. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

— être titulaire d'un diplôme de comptabilité ; 

— posséder une bonne maîtrise du logiciel Excel ; 

— justifier, de préférence, d'une expérience dans le domaine 
comptable. 

Avis de recrutement n° 2004-24 d'un Comptable à la 
Régie des Tabacs et Allumettes. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'un poste de Comptable va être vacant à la 
Régie des Tabacs et Allumettes pour une durée déterminée ; la 
période d'essai étant de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 320/410. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

— être âgé de 25 ans au moins ; 

— être titulaire d'un diplôme de comptabilité s'établissant au 
moins au niveau du baccalauréat ; 

— justifier d'une expérience professionnelle dans le domaine de 
la comptabilité et de la gestion ; 

—maîtriser les logiciels informatiques : Access, Excel, Word. 
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ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique et 
des Ressources Humaines - Stade Louis II - Entrée H - 1, avenue des 
Castelans - B.P. 672 - MC 98014 Monaco Cédex dans un délai de dix 
jours à compter de leur publication au Journal de Monaco, un 
dossier comprenant : 

— une demande sur papier libre accompagnée d'une photo 
d'identité ; 

— deux extraits de l'acte de naissance ; 

— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque); 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date; 

— une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Office des Emissions de Timbres-Poste. 

Mises en vente de nouvelles valeurs. 

L'Office des Emissions de Timbres-Poste procédera le 8 mars 
2004, dans le cadre de la 1ère  Partie du Programme Philatélique 2004 
à la mise en vente de deux timbres d'usage courant, ci-après dési-
gnés: 

• 0,75 € - HYLA MERIDONAIIS 

• 4,50 € - LACERTA VIRIDIS 

Ces timbres seront en vente au Musée des Timbres & des 
Monnaies, dans les bureaux de poste et les guichets philatéliques de 
la Principauté, auprès des négociants en timbres-poste de Monaco 
ainsi que dans les "points philatélie" français. Ils seront proposés 
aux abonnés conjointement aux autres valeurs de la 1ère Partie du 
Programme Philatélique 2004. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Direction de l'Action Sanitaire et Sociale. 

Modification du tour de garde des médecins généra-
listes - 1" trimestre 2004. 

• Samedi 13 et dimanche 14 mars : Dr ROUGE 

• Samedi 20 et dimanche 21 mars : Dr MARQUET 

Centre Hospitalier Princesse Grace 

Avis de vacance d'emploi relatif au recrutement d'un 
Chef de Service Adjoint dans le Service d'Anatomie-
Pathologique. 

Il est donné avis qu'un poste de Chef de Service Adjoint est 
vacant dans le Service d'Anatomie-Pathologique du Centre 
Hospitalier Princesse Grace. 

Les candidat(e)s devront être âgé(e)s de 45 ans au plus et remplir 
l'une des conditions suivantes : 

— être inscrit ou avoir été inscrit sur une liste d'aptitude aux fonc-
tions de maître de conférences agrégé des universités, ou avoir le titre 
de Professeur des Universités ; 

— être docteur en médecine, titulaire d'un diplôme de spécialité et 
avoir exercé à la date de la prise de fonction deux ans au moins en 
qualité de Chef de clinique des Universités-Assistant des Hôpitaux 
dans un Centre Hospitalier Universitaire ; 

— être docteur en médecine et avoir obtenu le titre de Praticien 
Hospitalier ou de Praticien Hospitalier Associé. 

Les intéressé(e)s devront adresser leur demande à M. le Directeur 
du Centre Hospitalier Princesse Grace accompagnée des pièces 
suivantes : 

— extrait de naissance ; 

— certificat de nationalité ; 

— extrait du casier judiciaire ; 

— copie certifiée conforme des diplômes, titres et références. 

Les candidatures devront être déposées dans un délai de dix 
jours à compter de la publication du présent avis. 

La fonction s'exercera en qualité de titulaire à temps plein, dans 
le respect des lois et règlements en vigueur dans la Principauté et 
selon les dispositions statutaires dont il peut être pris connaissance 
au Centre Hospitalier Princesse Grace. 

Le jury proposera à l'autorité de nomination les canditat(e)s 
qu'il juge aptes à occuper le poste, classé(e)s par ordre de mérite. 

Avis de vacance d'emploi relatif au recrutement d'un 
Praticien-hospitalier à temps partiel (70 %) dans le 
Service d'Anatomie-Pathologique. 

Il est donné avis qu'un poste de Praticien-hospitalier à temps 
partiel (70 %) est vacant dans le Service d'Anatomie-Pathologique 
du Centre Hospitalier Princesse Grace. 

Les candidat(e)s devront être âgé(e)s de 45 ans au plus, être 
docteurs en médecine et titulaires d'un diplôme de spécialité dans la 
discipline concernée. 
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Les intéressé(e)s devront adresser leur demande à M. le Directeur 
du Centre Hospitalier Princesse Grace accompagnée des pièces 
suivantes : 

— extrait de naissance ; 

— certificat de nationalité ; 

— extrait du casier judiciaire ; 

— copie certifiée conforme des diplômes, titres et références. 

Les candidatures devront être déposées dans un délai de dix 
jours à compter de la publication du présent avis. 

La fonction s'exercera en qualité de titulaire à temps partiel 
(70 %), dans le respect des lois et règlements en vigueur dans la 
Principauté et selon les dispositions statutaires dont il peut être pris 
connaissance au Centre Hospitalier Princesse Grace. 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Hôtel de Paris — Bar américain 
Tous les soirs, à partir de 22 h, 
Piano-bar avec Enrico Ausano. 

Hôtel Hermitage — Bar terrasse 
Tous les soirs, à partir de 19 h 30, 
Piano-bar avec Mauro Pagnanelli. 

Auditorium Rainier III 
le 22 février, à 11 h, 
"Les Matinées classiques" par l'Orchestre Philharmonique de 

Monte-Carlo sous la direction de Walter Weler. Soliste : Matthias 
Persson, trompette. 

Au programme : Mozart et Haydn. 

Salle des Variétés 
jusqu'au 21 février, à 20 h 30, 
Récital de chansons françaises. 

Port de Fontvieille 
Tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante. 

Expositions 

Musée Océanographique 
Tous les jours, 
de 9 h 30 à 19 h 00, 

Le Micro-Aquarium : 

Une conférencière spécialisée présente au public sur grand 
écran, la vie microscopique des aquariums et de la mer 
Méditerranée. 

Tous les jours, projections de films : 

- Un regard sur le passé : les aventures de la Calypso à travers 
des films du Commandant Cousteau 

- Rangiroa, le lagon des raies Manta 
- L'essaim 
- La ferme à coraux 
- Cétacés de Méditerranée 
Exposition de l'oeuvre océanographique du Prince Albert ler  de 

Monaco "La carrière d'un Navigateur". 

jusqu'au 15 septembre , 
Exposition Voyages en Océanographie. 

Musée des Timbres et Monnaies 
Exposition-vente sur 500 m2  de monnaies, timbres de collection, 

maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S. le Prince Rainier III. 

Ouvert tous les jours de 10 h à 17 h. 

Maison de l'Amérique Latine 
jusqu'au 21 février, de 15 h à 20 h, 
(sauf dimanches et jours fériés), 
Exposition de peintures et photographies sur le thème 

"Itinérance" par Bruno Redares et Tikho. 
du 24 février au 13 mars, de 15 h à 20 h, 
(sauf dimanches et jours fériés), 
Exposition de peintures sur le thème "Myriade de Rêves et le 

Voyage de l'Artiste" par Claire Galli. 

Galerie Malborough, 
du 24 février au 10 avril, de 11 h à 18 h, 
Exposition de peintures de Théodore Manolides. 

Galerie Maretti Arte Monaco 
jusqu'au 6 mars, de 10 h à 18 h, 
Exposition de peintures sur toile, sur papier, sculptures et 

mosaïques de Riccardo Licata. 

Congrès 

Hôtel Méridien Beach Plaza 
du 21 au 24 février, 
Conférence Kirby. 
du 23 au 26 février, 
Laboratoire GF. 

Hôtel Colombus 
jusqu'au 22 février, 
Midway Games. 
du 22 au 24 février, 
Ogilvy & Mather. 

Monte-Carlo Grand Hôtel 
du 22 au 26 février, 
Toshiba. 

Hôtel Hermitage 
du 24 février au 1" mars, 
IEPM Club de Monaco. 

Sports 

Baie de Monaco 
le 22 février, à 10 h, 
Régate à l'aviron. 
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Stade Louis II 
le 21 février, à 20 h, 
Championnat de France de Football de Ligue 1, A.S. Monaco -

Montpellier. 

Stade Louis II - Salle Omnisports Gaston Médecin 
le 21 février, à 20 h, 
Championnat de France de Basket-ball, Nationale 2, Monaco -

Frontignan la Peyrade. 

Monte-Carlo Golf Club 
le 22 février, 
Les prix du Comité - Finale Match Play. 

le 29 février, 
Coupe Noghes - Medal. 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES  

PARQUET GENERAL 

(Exécution de l'article 374 
du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Me Marie-Thérèse ESCAUT-
MARQUET, Huissier, en date du 4 décembre 2003, 
enregistré, le nommé : 

— Dariusz BUGAISKI, né le 12 décembre 1966 à 
Swidnica (Pologne), de nationalité polonaise, actuelle-
ment sans domicile ni résidence connus, a été cité à 
comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 23 mars 2004, à 
9 heures, sous la prévention de vol. 

Délit prévu et réprimé par les articles 309 et 325 du 
Code Pénal. 

Pour extrait : 
P/Le Procurera• Général, 

Le Secrétaire Général, 

B. ZABALDANO.  

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Brigitte 
GAMBARINI, Juge Commissaire de la liquidation 
des biens de la société anonyme monégasque 
LEADER TECHNOLOGY SERVICES, a autorisé 
le syndic Jean-Paul SAMBA, à céder de gré à gré à la 
société civile immobilière NARA, le mobilier et le 
matériel dépendant de l'actif de ladite société au prix 
de 2.000 euros, tous frais accessoires à la cession 
demeurant à la charge de l'acquéreur. 

Monaco, le 10 février 2004. 

Le Greffier en chef, 
B. BARDY. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Brigitte 
GAMBARINI, Juge Commissaire de la liquidation 
des biens de Luigi ARLOTTI ayant exercé le 
commerce sous l'enseigne "PRESTIGE IMMOBI-
LIER INTERNATIONAL" sis Les Arcades du 
Métropole 2A, avenue de Grande-Bretagne à 
Monaco, a autorisé le syndic André GARINO à céder 
de gré à gré à Barbara SQUILLACE, le véhicule de 
marque MERCEDEZ BENZ, immatriculé 2403, pour 
le prix de 5.000 euros dépendant de l'actif de ladite 
société, tous frais accessoires à la cession demeurant à 
la charge de l'acquéreur. 

Monaco, le 10 février 2004. 

Le Greffier en chef, 
B. BARDY. 
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EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Brigitte 
GAMBARINI, Juge Commissaire de la liquidation 
des biens de Luigi ARLOTTI ayant exercé le 
commerce sous l'enseigne "PRESTIGE IMMOBI-
LIER INTERNATIONAL" sis Les Arcades du 
Métropole 2A, avenue de Grande-Bretagne à 
Monaco, a autorisé le syndic André GARINO à céder 
de gré à gré à Barbara SQUILLACE, le véhicule de 
marque MERCEDEZ BENZ, immatriculé 5437, pour 
le prix de 4.500 euros dépendant de l'actif de ladite 
société, tous frais accessoires à la cession demeurant à 
la charge de l'acquéreur. 

Monaco, le 10 février 2004. 

Le Greffier en chef, 
B. BARDY. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Philippe 
NARMINO, Président du Tribunal, Juge 
Commissaire de la liquidation des biens d'Alexandra 
RINALDI ayant exercé le commerce sous l'enseigne 
"Restaurant ALFA" a autorisé le syndic de ladite 
liquidation des biens à procéder à la répartition des 
fonds au profit des créanciers privilégiés et chirogra-
phaires admis au passif d'Alexandra RINALDI, 
conformément au tableau joint à la requête. 

Monaco, le 13 février 2004. 

Le Greffier en chef, 
B. BARDY. 

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monaco 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux termes de divers actes établis sous seing privés, 
les 19 et 20 février, 14 mai et 2 décembre 2003, réitérés 
par acte reçu par le notaire soussigné le 2 février 2004, 
Mme Annick ROSSI épouse PANIZZI, pharma-
cienne, demeurant à Monaco, 6, rue Plati, a cédé à 
M. Mario TAMASSIA, Pharmacien, demeurant à 
Monaco, 6, rue de la Colle, une officine de pharmacie 
connue sous le nom de "PHARMACIE ROSSI", sise à 
Monaco, 5, rue Plati. 

Oppositions s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 20 février 2004. 

Signé : P.- L. AUREGLIA. 

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monaco 

"S.A.M. POWER BOAT" 
(Société Anonyme Monégasque) 

REFONTE DES STATUTS 

I. — Aux termes d'une Assemblée Générale 
Extraordinaire des actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "S.A.M. POWER BOAT", 
au capital de 1.125.000 euros, ayant son siège social à 
Monaco, 14, quai Antoine 1", tenue le 26 novembre 
2003, il a été confirmé la refonte intégrale des statuts 
rédigés comme suit : 
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ART. 4. 
Siège social 

STATUTS 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

TITRE I 
FORME — OBJET -DENOMINATION 

SIEGE - DUREE 

ARTICLE PREMIER. 
Forme de la société 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

ART. 2. 
Objet 

La société a pour objet, en Principauté de Monaco 
et à l'étranger, pour son compte ou le compte de tiers, 
directement ou en participation : 

- le négoce, l'importation, l'exportation, la repré-
sentation, le courtage, la location, la gestion, la 
conception, la construction, l'armement et l'affrète-
ment de tous navires, bateaux, éléments flottants 
autonomes fixes ou conçus pour se déplacer sur ou 
sous l'eau, quel que soit le mode de propulsion, ainsi 
que toutes pièces détachées, accessoires ou fourni-
tures susceptibles d'équiper ces biens et les personnes 
qui les mettent en oeuvre ; 

- la prestation de tous services, relatifs aux biens ci-
dessus et notamment l'entretien, la réparation, la 
maintenance, l'hangarage, etc... ; 

- la prestation de tous services, la création, l'organi-
sation et la gestion de compétitions sportives concer-
nant les courses de bateaux ; 

- l'étude, la mise au point, le dépôt, l'achat, la vente, 
la concession et l'exploitation de tous procédés, 
brevets, licences techniques et marques de fabrique 
concernant cette activité ; 

- Et généralement, toutes les opérations sans excep-
tion civiles, financières, commerciales, mobilières et 
immobilières pouvant se rapporter directement à l'ob-
jet ci-dessus. 

ART. 3. 
Dénomination 

La dénomination de la société est "S.A.M. 
POWER BOAT". 

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d'Administration après agrément du nouveau siège 
par le Gouvernement Princier. 

ART. 5. 
Durée 

La durée de la société est de quatre-vingt-dix-neuf 
ans à compter de la date de sa constitution définitive. 

TITRE II 
APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 

ART. 6. 
Apports 

Il a été fait apport à la société des sommes ci-après 
correspondant à la valeur nominale des actions sous-
crites : 

- à la constitution, la somme de 
DEUX CENT CINQUANTE 
MILLE FRANCS, ci 	250.000 Frs 

- le 16 mai 1989, la somme de DEUX 
MILLIONS DEUX CENT 
CINQUANTE MILLE FRANCS, 
ci 	2.250.000 Frs 

TOTAL 	  2.500.000 Frs 

ART. 7. 
Capital social 

Le capital social est fixé à la somme de UN 
MILLION CENT VINGT CINQ MILLE (1.125.000) 
euros, divisé en SOIXANTE QUINZE MILLE 
(75.000) actions de QUINZE (15) euros chacune de 
valeur nominale, numérotées de 1 à 75.000. 

ART. 8. 
Modification du capital social 

a) Augmentation du capital social 

Le capital social peut être augmenté par tous modes 
et de toutes manières autorisés par la loi. 

En représentation d'une augmentation de capital, il 
peut être créé des actions de priorité jouissant de 
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certains avantages sur les actions ordinaires et confé-
rant notamment des droits d'antériorité soit sur les 
bénéfices, soit sur l'actif social, soit sur les deux. 

Les actions nouvelles sont émises au pair ou avec 
prime. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule 
compétente pour décider l'augmentation du capital, 
sur le rapport du Conseil d'Administration contenant 
les indications requises par la loi. 

Le capital doit être intégralement libéré avant toute 
émission d'actions nouvelles en numéraire. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour 
réaliser une augmentation de capital. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la 
suite de l'incorporation au capital de réserves, béné-
fices ou primes d'émission, appartient au nu-proprié-
taire, sous réserve des droits de l'usufruitier. Ce droit 
est négociable ou cessible comme les actions dont il 
est détaché. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
de l'augmentation de capital peut supprimer le droit 
préférentiel de souscription. 

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote 
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de 
souscription. Le quorum et la majorité requis pour 
cette décision, sont calculés après déduction des 
actions possédées par lesdits attributaires. 

En cas d'apports en nature, de stipulations d'avan-
tages particuliers, l'Assemblée Générales Extraor-
dinaire désigne un Commissaire à l'effet d'apprécier la 
valeur des apports en nature ou la cause des avantages 
particuliers. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des action-
naires délibère sur l'évaluation des apports en nature, 
l'octroi des avantages particuliers et constate, s'il ya 
lieu, la réalisation de l'augmentation de capital. 

b) Réduction du capital 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des action-
naires peut aussi sous réserve des droits des créanciers, 
autoriser ou décider la réduction du capital pour 
quelque cause et de quelque manière que se soit ; mais, 
en aucun cas, la réduction du capital ne peut porter 
atteinte à l'égalité des actionnaires, sauf si les action-
naires qui en sont victimes l'acceptent expressément. 

ART. 9. 
Libération des actions 

Les actions de numéraire souscrites à la constitu-
tion de la société sont intégralement libérées. Celles 
souscrites lors d'une augmentation de capital doivent 
être obligatoirement libérées du quart au moins de 
leur valeur nominale, et, le cas échéant, de la totalité 
de la prime d'émission, le surplus étant libéré aux 
dates et selon les modalités fixées par le Conseil 
d'Administration. Les actions représentatives d'ap-
ports en nature sont intégralement libérées à la sous-
cription. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance 
des souscripteurs par lettre recommandée avec avis de 
réception expédiée quinze jours au moins avant la 
date fixée pour chaque versement. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur 
le montant non libéré des actions entraîne, de plein 
droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une forma-
lité quelconque, le paiement d'un intérêt de 10 % l'an, 
jour par jour, à partir de la date d'exigibilité, sans 
préjudice de l'action personnelle que la société peut 
exercer contre l'actionnaire défaillant. 

ART. 10. 
Forme des actions 

Les titres d'actions entièrement libérées sont nomi-
natifs ou au porteur au choix de l'actionnaire. Ils 
doivent être matériellement créés dans un délai de 
trois mois à compter de la constitution de la société ou 
de la réalisation de l'augmentation de capital. 

Les titres d'actions sont extraits d'un registre à 
souches et numérotées. Ils mentionnent, outre le 
matricule, le nombre d'actions qu'ils représentent. Ils 
sont signés par deux Administrateurs ; l'une de ces 
deux signatures peut être imprimée ou apposée au 
moyen d'une griffe. 

ART. 11. 
Cession et transmission des actions 

a) Actions nominatives  

La cession des actions s'opère à l'égard des tiers et 
de la société par une déclaration de transfert signée du 
cédant et de son mandataire et mentionnée sur le 
registre de transfert. Si les actions ne sont pas libérées, 
la déclaration de transfert doit être signée en outre par 
le cessionnaire. La société peut exiger que la signature 
des parties soit certifiée par un officier public. 

Les frais de transfert sont à la charge des cession-
naires. 
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Les actions non libérées des versements exigibles 
ne sont pas admises au transfert. 

Le registre de transferts est établi par la société. 

b) Actions au porteur 

La cession des actions au porteur se fait par simple 
tradition. 

c) Négociation des actions  

Les cession d'actions qui interviennent entre l'émis-
sion juridique des titres et leur création matérielle sont 
constatées par acte notarié à peine de nullité. 

Toutes les cessions et transmissions peuvent être 
effectuées librement. 

ART. 12. 
Droits et obligations attachés aux actions 

Outre le droit de vote qui lui est attribué par la loi, 
chaque action donne droit dans les bénéfices et dans 
l'actif social à une part proportionnelle à la quotité du 
capital qu'elle représente. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent 
le titre dans quelque main qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et aux décisions de 
l'Assemblée Générale. 

Les héritiers, ayants-droit ou créanciers d'un 
actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce 
soit, requérir l'apposition des scellés sur les biens de la 
société, en demander, le partage ou la licitation, ni 
s'immiscer en aucune manière dans les actes de son 
administration ; ils doivent, pour l'exercice de leurs 
droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
décisions de l'Assemblée Générale. 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société ; 
en conséquence, les propriétaires indivis d'actions 
sont tenus de se faire représenter auprès de la société 
par une seule personne. 

Le droit de vote appartient à l'usufruitier dans les 
Assemblées Générales Ordinaires et au nu-proprié-
taire dans les Assemblées Générales Extraordinaires. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder 
plusieurs actions pour exercer un droit d'augmenta-
tion ou de réduction du capital, de fusion ou autre 
opération sociale, les propriétaires de titres isolés ou 
en nombre inférieur à celui requis, devront faire, pour 
l'exercice de ces droits, leur affaire personnelle du 
regroupement et éventuellement de l'achat ou de la 
vente du nombre de titres nécessaires. 

TITRE III 
ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 

ART. 13. 
Conseil d'Administration 

La société est administrée par un Conseil 
d'Administration composé de deux membres au moins 
et de huit membres au plus, choisis parmi les actionnaires 
et nommés par l'Assemblée Générale. 

En cas de vacance par décès, démission ou toute autre 
cause et, en général, quand le nombre des administra-
teurs est inférieur au maximum ci-desus fixé, le Conseil a 
la faculté de se compléter provisoirement, s'il le juge 
utile. Dans ce cas, la nomination des membres provi-
soires doit être ratifiée par la plus prochaine Assemblée 
Générale ; jusqu'à cette ratification, les administrateurs 
ainsi nommés ont voix délibérative au même titre que les 
autres. A défaut de ratification, les délibérations prises et 
les actes accomplis antérieurement n'en demeurent pas 
moins valables. 

Toutefois, s'il ne reste plus qu'un seul administrateur 
en fonction, celui-ci ou, à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes, doivent convoquer d'urgence l'Assemblée 
Générale Ordinaire des actionnaires à l'effet de complé-
ter le Conseil. 

La durée des fonctions des Administrateurs est fixée 
par l'Assemblée Générale qui procède à leur nomina-
tion ; cette durée est au maximum dé six années, chaque 
année s'entendant de la période courue entre deux 
Assemblées Générales Ordinaires annuelles consécu-
tives. 

L'Administrateur nommé en remplacement d'un 
autre ne demeure en fonction que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

Tout Administrateur sortant est rééligible. 

Les Administrateurs ne peuvent appartenir à plus de 
huit Conseils d'Administration de sociétés commerciales 
ayant leur siège à Monaco. 

Chacun des Administrateurs doit, pendant toute la 
durée de ses fonctions, être propriétaire d'au moins 
CINQ (5) actions ; celles-ci, affectées à la garantie des 
actes de gestion, sont inaliénables, frappées d'un timbre 
indiquant leur inaliénabilité et déposées dans la caisse 
sociale. 

ART. 14. 
Bureau du Conseil 

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
et détermine la durée de son mandat. 
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Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut 
être choisi en dehors des actionnaires. 

ART. 15. 
Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur la convoca-
tion de son Président aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige et au moins une fois par an. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
recommandée adressée à chacun des administrateurs, 
huit jours avant la réunion et mentionnant l'ordre du 
jour de celle-ci. Le Conseil ne délibère que sur les 
questions figurant à l'ordre du jour. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de 
la réunion, si tous les Administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion. 

Tout Administrateur peut donner pouvoir à l'un de 
ses collègues de le représenter à une séance du 
Conseil, mais chaque Administrateur ne peut repré-
senter qu'un seul de ses collègues. 

La présence de la moitié au moins des membres du 
Conseil est nécessaire pour la validité des délibérations. 

Le Conseil peut également se faire assitée par un 
Conseil financier choisi en dehors des actionnaires. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque 
Administrateur disposant d'une voix et chaque 
Administrateur présent ne pouvant disposer que d'un 
seul pouvoir. 

En cas de partage, la voix du Président est prépon-
dérante. 

Le Conseil peut également se faire assister par un 
Conseil Financier choisi en dehors des actionnaires. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par 
les Administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par le Président du Conseil d'Administration 
ou par deux Administrateurs. 

ART. 16. 
Pouvoirs du Conseil d'Administration 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire ou autoriser tous actes et opérations 
relatifs à son objet qui ne sont pas expressément réser-
vés par la loi ou par les présents statuts à l'Assemblée 
Générale des actionnaires. 

ART. 17. 
Délégation des pouvoirs 

Le Conseil peut déléguer, par substitution de 
mandat, les pouvoirs qu'il juge convenables, à un ou 
plusieurs administrateurs, ainsi qu'à tous autres manda-
taires, associés ou non. Il peut autoriser les personnes 
auxquelles il a conféré les pouvoirs à consentir des 
substitutions ou des délégations partielles ou totales. 

ART. 18. 
Signature sociale 

Le Conseil d'Administration désigne, parmi ses 
membres ou en dehors d'eux, les personnes pouvant 
engager la société par leur signature ainsi que les condi-
tions de validité de ces signatures isolées ou conjointes. 

ART. 19. 
Convention entre la société et un administrateur 

Les conventions qui peuvent être passées entre la 
société et l'un de ses Administrateurs sont soumises aux 
formalités d'autorisation et de contrôle prescrites par la 
loi. 

Il en est de même pour les conventions entre la 
société et une autre entreprise si l'un des Adminis-
trateurs de la société est propriétaire, associé en nom 
ou Administrateur de l'entreprise. 

TITRE IV 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 20. 

Commissaires aux Comptes 

Un ou deux Commissaires aux Comptes sont 
nommés par l'Assemblée Générale et exercent leur 
mission de contrôle conformément à la loi. 

TITRE V 
ASSEMBLEES G ENERALES 

ART. 21. 
Assemblées Générales 

Les décisions des actionnaires sont prises en 
Assemblée Générale. 

Les Assemblées Générales Ordinaires sont celles 
qui sont appelées à prendre toutes décisions qui ne 
modifient pas les statuts. 

Les Assemblées Générales à caractère constitutif 
sont celles qui ont pour objet la vérification des 
apports en nature ou des avantages particuliers. 
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Les Assemblées Générales Extraordinaires sont 
celles appelées à décider ou à autoriser des modifica-
tions directes ou indirectes des statuts. 

Les délibérations des Assemblées Générales obli-
gent tous les actionnaires, même absents, dissidents ou 
incapables. 

ART. 22. 
Convocation des Assemblées Générales 

Les Assemblées Générales sont convoquées, soit 
par le Conseil d'Administration, soit, à défaut, par le 
ou les Commissaires aux Comptes. 

Pendant la période de liquidation, les Assemblées 
sont convoquées par le ou les liquidateurs. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'Assemblée Générale dans le 
délai d'un mois quand la demande lui en est faite par 
des actionnaires représentant au moins un dixième du 
capital social. 

Les Assemblées Générales sont réunies au siège 
social ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis de 
convocation. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco", ou par lettre recommandée 
avec avis de réception. 

Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou 
représentées, toutes les Assemblées Générales 
peuvent se réunir et délibérer sans convocation préa-
lable. 

Les Assemblées Générales réunies sur première 
convocation ne peuvent, quelle que soit leur nature, se 
tenir avant le seizième jour suivant celui de la convo-
cation ou de la publication de l'avis de convocation. 

Les Assemblées Générales Ordinaires réunies sur 
deuxième convocation ne peuvent être tenues avant le 
huitième jour suivant celui de la convocation ou de la 
publication de l'avis de convocation. 

Les Assemblées Générales Extraordinaires, 
réunies sur deuxième convocation, ne peuvent être 
tenues avant un délai d'un mois à compter de la date 
de la première réunion. Pendant cet intervalle, il est 
fait chaque semaine dans le "Journal de Monaco" et 
deux fois au moins à dix jours d'intervalle dans deux 
des principaux journaux des Alpes-Maritimes, des 
insertions annonçant la date de la deuxième assem-
blée et indiquant les objets sur lesquels elle aura à 
délibérer. 

Les Assemblées Générales constitutives, réunies 
sur deuxième convocation, ne peuvent être tenues 
avant un délai d'un mois à compter de la première 
réunion. Pendant cette période, deux avis publiés à 
huit jours d'intervalle dans le Journal de Monaco font 
connaître aux souscripteurs les résolutions provisoires 
adoptées par la première Assemblée. 

ART. 23. 
Ordre du jour 

Les Assemblées ne peuvent délibérer que sur les 
question figurant à l'ordre du jour. 

L'ordre du jour des Assemblées est arrêté par l'au-
teur de la convocation. Il peut toutefois être fixé en 
début de séance au cas où tous les actionnaires sont 
présents ou représentés. 

ART. 24. 
Accès aux Assemblées - Pouvoirs 

Tout actionnaire a le droit d'assister aux 
Assemblées Générales et de participer aux délibéra-
tions, personnellement ou par mandataire, quel que 
soit le nombre d'actions qu'il possède. Ce droit est 
subordonné soit à l'inscription de l'actionnaire sur le 
registre des actions nominatives, soit au dépôt des 
actions au porteur, au lieu, sous la forme et dans le 
délai indiqués dans l'avis de convocation sans toute-
fois que ce délai puisse excéder cinq jours francs avant 
la réunion de l'Assemblée. 

Les titulaires d'actions nominatives sont admis sur 
simple justification de leur idendité et les propriétaires 
d'actions au porteur sur justification du dépôt prévu à 
l'alinéa précédent. 

Un actionaire peut se faire représenter par un autre 
mandataire de son choix, actionnaire ou non. 

ART. 25. 
Feuille de présence - Bureau - Procès-verbaux 

A chaque assemblée est tenue une feuille de 
présence contenant les indications prescrites par la loi. 

Cette feuille de présence, dûment émargée par les 
actionnaires présents et les mandataires, à laquelle sont 
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, est 
certifiée exacte par le bureau de l'Assemblée. 

Les Assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d'Administration ou, en son absence, par un 
administrateur spécialement délégué à cet effet par le 
Conseil. A défaut, l'assemblée élit elle-même son 
Président. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires, présents et acceptants, représen- 
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tant tant par eux-mêmes que comme mandataires, le 
plus grand nombre d'actions. Toutefois, la désignation 
de scrutateurs n'est pas obligatoire. 

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui 
peut ne pas être actionnaire. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres du bureau. 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
signés par le Président du Conseil d'Administration 
ou par deux administrateurs. 

Après dissolution de la société et pendant la liqui-
dation, ces copies ou extraits sont signés par le ou les 
liquidateurs. 

ART. 26. 

Quorum - Vote - Nombre de voix 

Dans les Assemblées Générales Ordinaires et 
Extraordinaires, le quorum est calculé sur l'ensemble 
des actions composant le capital social, sauf dans les 
Assemblées Générales Extraordinaires supprimant le 
droit préférentiel de souscription où il est calculé 
comme prévu à l'article 8 ci-dessus. 

Dans les Assemblées Générales constitutives, il est 
fait abstraction, pour le calcul du quorum, des actions 
représentant les apports soumis à vérification. 

Le droit de vote attaché aux actions est proportion-
nel à la quotité du capital qu'elles représentent. 
Chaque action de capital ou de jouissance donne droit 
à une voix. 

ART. 27. 
Assemblée Générale Ordinaire 

L'Assemblée Générale Ordinaire est réunie au 
moins une fois l'an, dans les six mois de la clôture de 
l'exercice social, pour statuer sur les comptes de cet 
exercice. 

Elle ne délibère valablement sur première convoca-
tion que si les actionnaires présents ou représentés 
possèdent au moins le quart du capital social. 

Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est 
requis. 

Elle statue à la majorité simple des voix exprimées. 
Il n'est pas tenu compte des bulletins blancs en cas de 
scrutin. 

L'Assemblée Générale Ordinaire entend les 
rapports du Conseil d'Administration et du ou des 

Commissaires aux Comptes ; elle discute, approuve ou 
redresse les comptes, fixe les dividendes, nomme ou 
révoque les administrateurs et les commissaires ; elle 
détermine l'allocation du Conseil d'Administration à 
titre de jetons de présence, confère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et déli-
bère sur toutes propositions portées à son ordre du 
jour et qui ne sont pas de la compétence de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire et de 
l'Assemblée Générale constitutive. 

ART. 28. 
Assemblées Générales 

autres que les Assemblées Ordinaires 

Les Assemblées Générales autres que les 
Assemblées Ordinaires doivent, pour délibérer vala-
blement, être composées d'un nombre d'actionnaires 
représentant la moitié au moins du capital social. 

Si cette quotité n'est pas atteinte à la première 
Assemblée, aucune délibération ne peut être prise en 
Assemblée Générale Extraordinaire et seules des 
délibérations provisoires peuvent être prises par 
l'Assemblée Générale constitutive ; dans les deux cas, 
il est convoqué une seconde Assemblée dans un délai 
d'un mois à compter de la première. Sur deuxième 
convocation, aucun quorum n'est requis, dans les 
Assemblées Générales Extraordinaires, et un quorum 
du cinquième est exigé dans les Assemblées Générales 
constitutives. 

Les délibérations des Assemblées Générales autres 
que les Assemblées Ordinaires sont prises à la majorité 
des deux tiers des voix des actionnaires présents ou 
représentés. Les délibérations des Assemblées 
Générales Extraordinaires, tenues sur seconde convo-
cation, ne seront valables que si elles recueillent la 
majorité des trois quarts des titres représentés, quel 
qu'en soit le nombre. 

Dans les Assemblées Générales à caractère constitu-
tif, l'apporteur en nature ou le bénéficiaire d'un avan-
tage particulier n'a voix délibérative ni pour lui-même, 
ni comme mandataire. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire peut, sur 
proposition du Conseil d'Administration, apporter 
aux statuts toutes modifications autorisées par la loi 
sans toutefois changer la nationalité de la société ni 
augmenter les engagements des actionnaires. 

ART. 29. 

Droit de communication des actionnaires 

Quinze jours au moins avant la réunion de 
l'Assemblée Générale annuelle, tout actionnaire peut 



Vendredi 20 février 2004 	 JOURNAL DE MONACO 	 269 

prendre au siège social ou dans tout autre lieu indiqué 
dans l'avis de convocation, communication et copie de 
la liste des actionnaires, du bilan et du compte de 
pertes et profits, du rapport du Conseil d'Adminis-
tration, du rapport du ou des Commissaires et, géné-
ralement, de tous les documents qui, d'après la loi, 
doivent être communiqués à l'Assemblée. 

A toute époque de l'année, tout actionnaire peut 
prendre connaissance ou copie au siège social, par lui-
même ou par un mandataire, des procès-verbaux de 
toutes les Assemblées Générales qui ont été tenues 
durant les trois dernières années, ainsi que de tous les 
documents qui ont été soumis à ces assemblées. 

TITRE VI 

COMPTES ET AFFECTATION 
OU REPARTITION DES BENEFICES 

ART. 30. 

Exercice social 

Chaque exercice social a une durée de douze mois 
qui commence le ler janvier et finit le 31 décembre. 

ART. 31. 

Inventaire - Comptes - Bilan 

Il est tenu une comptabilité régulière des opéra-
tions sociales conformément aux lois et usages du 
commerce. 

A la clôture de chaque exercice, le Conseil 
d'Administration dresse l'inventaire des divers 
éléments de l'actif et du passif existant à cette date ; il 
dresse également le compte de pertes et profits et le 
bilan. 

Il établit un rapport sur la situation de la société et 
son activité pendant l'exercice écoulé. 

Tous ces documents sont mis à la disposition des 
Commissaires aux Comptes dans les conditions 
légales. 

ART. 32. 

Fixation - Affectation et répartition des bénéfices 

Les produits nets de chaque exercice, déduction 
faite des frais généraux et autres charges de la société, 
y compris tous amortissements et provisions consti-
tuent les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exer-
cice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout 
d'abord prélevé 5 % pour constituer le fonds de  

réserve ordinaire; ce prélèvement cesse d'être obliga-
toire lorsque ledit fonds atteint le dixième du capital 
social; il reprend son cours lorsque, pour une cause 
quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-
dessous de cette fraction. 

Le solde, augmenté, le cas échéant, des sommes 
reportées à nouveau est à la disposition de 
l'Assemblée Générale, laquelle, sur la proposition du 
Conseil d'Administration, pourra l'affecter, soit à l'at-
tribution d'un tantième aux administrateurs, d'un 
dividende aux actions, soit à la constitution d'un ou de 
plusieurs fonds de réserves extraordinaires, généraux 
ou spéciaux, dont elle règle l'affectation ou l'emploi, 
soit le reporter à nouveau en totalité ou en partie. 

TITRE VII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATION 

ART. 33. 

Dissolution - Liquidation 

Au cas où le fonds social deviendrait inférieur au 
quart du capital social, le Conseil d'Administration est 
tenu de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale des actionnaires à l'effet de statuer sur la question 
de savoir s'il y a lieu de continuer la société ou de 
prononcer sa dissolution. 

Cette Assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir 
les conditions fixées à l'article 28 ci-dessus. 

A l'expiration du terme fixé par les statuts ou en cas 
de dissolution anticipée pour quelque cause que ce 
soit, l'assemblée générale règle, sur la proposition du 
Conseil d'Administration, le mode de liquidation, 
nomme le ou les liquidateurs et fixe leurs pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée conserve, durant la liquidation, les mêmes 
attributions que pendant le cours de la société; elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation, et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par le 
liquidateur ou l'un des liquidateurs; en cas d'absence 
du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son 
Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale 
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur 
seule qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris 
ceux de traiter, transiger, compromettre, conférer 
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toutes garanties, même hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainlevées, avec ou sans paiement. 
En outre, ils peuvent, en vertu d'une délibération de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, faire l'apport à 
une autre société de la totalité ou d'une partie des 
biens, droits et obligations de la société dissoute ou 
consentir la cession à une société ou à toute autre 
personne de ces biens, droits et obligations. 

Le produit de la liquidation après le règlement du 
passif est employé à rembourser complètement le 
capital non amorti des actions; le surplus est réparti en 
espèces ou en titres, entre les actionnaires. 

ART. 34. 

Contestations 

Toutes contestations qui peuvent s'élever au cours 
de l'existence de la société ou après sa liquidation 
pendant le cours des opérations de liquidation ou, soit 
entre les actionnaires et la société, soit entre les action-
naires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales ou rela-
tivement aux dispositions sont jugées conformément à 
la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compé-
tents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans la Principauté, et 
toutes assignations et significations sont régulièrement 
faites à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations ou 
significations sont valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de 
Monaco. 

II. - Les résolutions prises par l'Assemblée susvisée 
ont été approuvées par arrêtés de S.E.M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco n° 89-555 du 
12 octobre 1989, n° 96-425 du 19 août 1996, n° 99-568 du 
2 décembre 1999, et par l'accusé de réception de la 
Direction de l'Expansion Economique du 6 juillet 2001 
pour la conversion du capital en euros. 

III. - L'original du procès-verbal de l'Assemblée 
susvisée a été déposé au rang des minutes de 

AUREGLIA, par acte du 11 février 2004. 

IV. - Une expédition de l'acte précité a été déposée 
ce jour au Greffe Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de Monaco. 

Monaco, le 20 février 2004. 

Signé : P.- L. AUREGLIA.  

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monaco 

"COMMANDEUR & ASSOCIES 
IMMOBILIER S.A.M." 
(Société Anonyme Monégasque) 

APPORT DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux termes de l'article 5 des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "COMMANDEUR 
& ASSOCIES IMMOBILIER S.A.M." au capital de 
600.000 euros et avec siège à Monaco, 6, avenue de la 
Madone, Mlle Simone COMMANDEUR, Syndic 
d'immeubles, demeurant à Monaco, 37, avenue 
Princesse Grace, a fait apport à ladite société du fonds 
de commerce d'agence immobilère connu sous le nom 
de "Agence des Etrangers", qu'elle exploite à Monaco, 
6, avenue de la Madone. 

Oppositions s'il y a lieu au siège du fonds dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 20 février 2004. 

Signé : P.- L. AUREGLIA. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RESILIATION DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 4 février 2004 par le 
notaire soussigné, M. Pierre NIGIONI et Mme Solange 
SALOMONE, son épouse, domiciliés 6, rue Plati, à 
Monaco et Mme Nathalie DALMASSO, épouse de 
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M. Marc BERNARDI, domiciliée 166, Chemin des 
Pesquiers, à Plan de Carros, ont résilié, sans indemnité, 
la gérance libre profitant à cette dernière relativement 
à un fonds de commerce de vente de fruits et légumes 
frais et secs, etc., exploité Square Paul Paray et 
35, boulevard du Jardin Exotique à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile du bailleur 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 20 février 2004. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 6 février 2004 par le 
notaire soussigné, M. Roger ROSSI, demeurant 15, rue 
Honoré Labande à Monaco, a cédé à la "SOCIETE 
ANONYME MONEGASQUE DE MENUISERIE 
EBENISTERIE ROSSI", ayant son siège à Monaco, 2, 
Escalier du Castelleretto, le droit au bail de locaux sis 
3, rue Augustin Vento à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 20 février 2004. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 6 février 2004, par le 
notaire soussigné, M. Roger ROSSI, demeurant 15, rue 

Honoré Labande à Monaco, a cédé à la "SOCIETE 
ANONYME MONEGASQUE DE MENUISERIE 
EBENISTERIE ROSSI", ayant son siège à Monaco, 2, 
Escalier du Castelleretto, le droit au bail de locaux sis 
2, Impasse du Castelleretto à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 20 février 2004. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RESILIATION AMIABLE DE 
GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes de deux actes reçus par le notaire sous-
signé, les 20 novembre 2003 et 12 février 2004, 
M. Joseph BIANCO, domicilié 3, rue des Açores, à 
Monaco, et M. Savino MASTRORIZZI, domicilié 
3, rue des Açores, à Monaco, ont résilié par anticipation 
avec effet au 29 février 2004, la gérance libre consentie 
pour une période de trois années, à compter du 
1" octobre 2001, concernant un fonds de commerce de 
bar avec service du plat du jour, exploité 4, rue des 
Açores, à Monaco, connu sous le nom de "SPRINT 
BAR". 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile du bailleur, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 20 février 2004. 

Signé : H. REY. 
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Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes de deux actes reçus par le notaire sous-
signé, les 20 novembre 2003 et 12 février 2004, 
M. Joseph BIANCO, domicilié 3, rue des Açores, à 
Monaco, a concédé en gérance libre pour une durée de 
trois années, à compter du 1" mars 2004, à M. Patrick 
LATORE, domicilié 6, rue de la Colle, à Monaco, un 
fonds de commerce de bar avec service du plat du jour, 
exploité 4, rue des Açores, à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile du bailleur, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 20 février 2004. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
3 octobre 2003, Mme Claudette TAUPINARD, épouse 
de M. Smain KHEDIRI, demeurant 10, rue Basse, à 
Monaco-Ville, a concédé en gérance libre pour une 
durée de 3 années à compter du 27 décembre 2003, à 
M. Smain KHEDIRI, demeurant 10, rue Basse, à 
Monaco-Ville, un fonds de commerce de snack-bar, 
glacier, glaces industrielles, exploité 2, rue Emile de 
Loth, à Monaco-Ville, connu sous le nom de "LE 
CONFETTI". 

Il a été prévu un cautionnement de 7.622,45 €. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 20 février 2004. 

Signé : H. REY.  

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 13 novembre 2003, par 
le notaire soussigné, Mme Aurore RASTELLI, veuve 
de M. Gino MORBIDELLI, demeurant 9, boulevard 
Albert 1" à Monaco, et Mme Chantal HERNANDEZ, 
épouse de M. Michel WRZESINSKI, demeurant 60, 
avenue J-F. Kennedy à Roquebrune-Cap-Martin, ont 
renouvelé, pour une période d'une année, à compter du 
5 novembre 2003, la gérance libre consentie à ladite 
dame WRZESINSKI, concernant un fonds de 
commerce du pressing-blanchisserie exploité rue Louis 
Notari, Shangri-La, à Monaco. 

Il a été prévu un cautionnement de 7.622,45 €. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 20 février 2004. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro — Monaco 

"HABITAT MONACO" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi n° 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de S.E.M. le 
Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en date 
du 23 janvier 2004. 

I. — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 
17 décembre 2003 par Me H. REY, notaire à Monaco, 
il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société 
anonyme monégasque. 
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STATUTS 

TITRE I 
FORME — OBJET — DENOMINATION 

SIEGE — DUREE 

ARTICLE PREMIER. 
Forme de la société 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

ART. 2. 
Objet 

La société a pour objet, en Principauté de Monaco 
et à l'étranger, pour son compte ou le compte de tiers : 

- L'achat, la vente, l'importation et plus générale-
ment le commerce des meubles, objets d'ameuble-
ments, luminaires, jouets, bimbeloterie et cadeaux, 
ainsi que tous autres objets d'intérieur, de jardin, de 
sport ou de loisir ; 

- La participation de la société, par tous moyens, à 
toutes entreprises ou sociétés, créées ou à créer, 
pouvant se rattacher à l'objet social, notamment par 
voie de création de sociétés nouvelles d'apports, 
fusions, alliances, groupements d'intérêt économique 
ou sociétés en participation ; 

- Toutes opérations industrielles, commerciales ou 
financières, mobilières ou immobilières pouvant se 
rattacher directement à l'objet social ou susceptibles 
d'en favoriser le développement. 

ART. 3. 
Dénomination 

La dénomination de la société est "HABITAT 
MONACO". 

ART. 4. 
Siège social 

Le siège social de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d'Administration, après agrément du nouveau siège 
par le Gouvernement Princier. 

ART. 5. 
Durée 

La durée de la société est de quatre-vingt-dix-neuf-
ans à compter de la date de sa constitution définitive. 

TITRE II 
APPORTS — CAPITAL SOCIAL — ACTIONS 

ART. 6. 
Apports 

Il est fait apport à la société d'une somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) corres-
pondant à la valeur nominale des actions souscrites. 

ART. 7. 
Capital social 

Le capital social est fixé à CENT CINQUANTE 
MILLE EUROS (150.000 €), divisé en MILLE actions 
(1.000) de CENT CINQUANTE EUROS (150 €) 
chacune, numérotées de 1 à 1.000, à souscrire en numé-
raire et à libérer intégralement à la souscription. 

ART. 8. 
Modification du capital social 

a) Augmentation du capital social 

Le capital social peut être augmenté par tous modes 
et de toutes manières autorisés par la loi. 

En représentation d'une augmentation de capital, il 
peut être créé des actions de priorité jouissant de 
certains avantages sur les actions ordinaires et confé-
rant notamment des droits d'antériorité soit sur les 
bénéfices, soit sur l'actif social, soit sur les deux. 

Les actions nouvelles sont émises au pair ou avec 
prime. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule 
compétente pour décider l'augmentation du capital, 
sur le rapport du Conseil d'Administration contenant 
les indications requises par la loi. 

Le capital doit être intégralement libéré avant toute 
émission d'actions nouvelles en numéraire. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour 
réaliser une augmentation de capital. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la 
suite de l'incorporation au capital de réserves, béné-
fices ou primes d'émission, appartient au nu-proprié-
taire, sous réserve des droits de l'usufruitier. Ce droit 
est négociable ou cessible comme les actions dont il 
est détaché. 
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L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
de l'augmentation de capital peut supprimer le droit 
préférentiel de souscription. 

Les actionnaires peuvent renoncer individuelle-
ment à leur droit préférentiel de souscription. 

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote 
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de 
souscription. Le quorum et la majorité requis pour 
cette décision aux articles 26 et 28 ci-dessous, sont 
calculés après déduction des actions possédées par 
lesdits attributaires. 

En cas d'apports en nature, de stipulations d'avan-
tages particuliers, l'Assemblée Générales Extraor-
dinaire désigne un Commissaire à l'effet d'apprécier la 
valeur des apports en nature ou la cause des avantages 
particuliers. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des action-
naires délibère sur l'évaluation des apports en nature 
et l'octroi des avantages particuliers. Elle constate, s'il 
y a lieu, la réalisation de l'augmentation de capital. Le 
Conseil d'Administration est expressément autorisé à 
désigner l'un des Administrateurs pour effectuer seul 
la déclaration notariée de souscriptions et versements 
en son nom. 

b) Réduction du capital 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des action-
naires peut aussi sous réserve des droits de créanciers, 
autoriser ou décider la réduction du capital pour 
quelque cause et de quelque manière que se soit ; mais, 
en aucun cas, la réduction de capital ne peut porter 
atteinte à l'égalité entre actionnaires, sauf si les action-
naires qui en sont victimes l'acceptent expressément. 

ART. 9. 
Libération des actions 

Les actions de numéraire souscrites à la constitution 
de la société sont intégralement libérées. Celles sous-
crites lors d'une augmentation de capital doivent être 
obligatoirement libérées du quart au moins de leur 
valeur nominale lors de leur souscription, et, le cas 
échéant, de la totalité de la prime d'émission, le surplus 
étant libéré aux dates et selon les modalités fixées par 
le Conseil d'Administration. Les actions représenta-
tives d'apports en nature sont intégralement libérées à 
la souscription. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance 
des souscripteurs par lettre recommandée avec avis de 
réception expédiée quinze jours au moins avant la 
date fixée pour chaque versement. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur 
le montant non libéré des actions entraîne, de plein  

droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une 
formalité quelconque, le paiement d'un intérêt de dix 
pour cent (10 `)/0) l'an, jour par jour, à partir de la date 
d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle 
que la société peut exercer contre l'actionnaire 
défaillant. 

ART. 10. 
Forme des actions 

Les titres d'actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative. 

Ils doivent être matériellement créés dans un délai de 
trois mois à compter de la constitution de la société ou 
de la réalisation de l'augmentation de capital. 

Les titres d'actions sont extraits d'un registre à 
souches et numérotés. Ils mentionnent, outre le matri-
cule, le nombre d'actions qu'ils représentent. Ils sont 
signés par deux administrateurs; l'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen 
d'une griffe. 

ART. 11. 
Cession et transmission des actions 

La cession des actions s'opère à l'égard des tiers et 
de la société par une déclaration de transfert signée du 
cédant ou de son mandataire et mentionnée sur le 
registre de transfert. Si les actions ne sont pas intégra-
lement libérées, la déclaration de transfert doit être 
signée en outre, par le cessionnaire. La Société peut 
exiger que la signature des parties soit certifiée par un 
officier public. 

Les frais de transfert sont à la charge des cessionnaires. 

Les actions non libérées des versements exigibles 
ne sont pas admises au transfert. 

Le registre de transfert est établi par la société. 

Les cessions d'actions qui interviennent entre l'émis-
sion juridique des titres et leur création matérielle sont 
constatées par acte notarié à peine de nullité. 

Toutes les cessions et transmissions d'actions sont 
libres. 

ART. 12. 
Droits et obligations attachés aux actions 

Outre le droit de vote qui lui est attribué par la loi, 
chaque action donne droit dans les bénéfices et dans 
l'actif social à une part proportionnelle à la quotité du 
capital qu'elle représente. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent 
le titre dans quelque main qu'il passe. 
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La propriété d'une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et aux décisions de 
l'Assemblée Générale. 

Les héritiers, ayants-droit ou créanciers d'un 
actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce 
soit, requérir l'apposition des scellés sur les biens de la 
société, en demander le partage ou la licitation, ni 
s'immiscer en aucune manière dans les actes de son 
administration ; ils doivent, pour l'exercice de leurs 
droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
décisions de l'Assemblée Générale. 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société ; 
en conséquence, les propriétaires indivis d'actions 
sont tenus de se faire représenter auprès de la société 
par une seule personne. 

Le droit de vote appartient à l'usufruitier dans les 
Assemblées Générales Ordinaires et au nu-proprié-
taire dans les Assemblées Générales Extraordinaires. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder 
plusieurs actions pour exercer un droit quelconque en 
cas d'échange, de regroupement ou d'attribution des 
titres ou en conséquence d'augmentation ou de réduc-
tion du capital, de fusion ou autre opération sociale, 
les propriétaires de titres isolés ou en nombre infé-
rieur à celui requis, devront faire, pour l'exercice de 
ces droits, leur affaire personnelle du regroupement et 
éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre 
de titres nécessaires. 

TITRE III 
ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ART. 13. 
Conseil d'Administration 

La société est administrée par un Conseil 
d'Administration composé de deux membres au moins 
et de huit membres au plus, choisi parmi les actionnaires 
et nommés par l'Assemblée Générale. 

En cas de vacance par décès, démission ou toute autre 
cause et, en général, quand le nombre des administra-
teurs est inférieur au maximum ci-desus fixé, le Conseil a 
la faculté de se compléter provisoirement, s'il le juge 
utile. Dans ce cas, la nomination des membres provi-
soires doit être ratifiée par la plus prochaine Assemblée 
Générale ; jusqu'à cette ratification, les administrateurs 
ainsi nommés ont voix délibérative au même titre que les 
autres. A défaut de ratification, les délibérations prises et 
les actes accomplis antérieurement n'en demeurent pas 
moins valables. 

Toutefois, s'il ne reste plus qu'un seul administrateur 
en fonction, celui-ci ou, à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes, doivent convoquer d'urgence l'Assemblée 
Générale Ordinaire des actionnaires à l'effet de complé-
ter le Conseil. 

La durée des fonctions des Administrateurs est fixée 
par l'Assemblée Générale qui procède à leur nomina-
tion ; cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s'entendant de la période courue entre deux 
Assemblées Générales Ordinaires annuelles consécu-
tives. 

L'Administrateur nommé en remplacement d'un 
autre ne demeure en fonction que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

Tout Administrateur sortant est rééligible. 

Les Administrateurs ne peuvent appartenir à plus de 
huit Conseils d'Administration de sociétés commerciales 
ayant leur siège à Monaco. 

Chacun des Administrateurs doit, pendant toute la 
durée de ses fonctions, être propriétaire d'au moins 
UNE (1) action ; celle-ci, affectée à la garantie des actes 
de gestion, est inaliénable, frappée d'un timbre indiquant 
son inaliénabilité et déposée dans la caisse sociale. 

ART. 14. 
Bureau du Conseil 

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
et détermine la durée de son mandat. 

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut 
être choisi en dehors des actionnaires Toutefois, la 
désignation d'un secrétaire n'est pas obligatoire. 

ART. 15. 
Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur la convocation de son Président ou de deux 
Administrateurs aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige et au moins une fois par an. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
recommandée avec avis de réception ou remise en 
mains propres à chacun des Administrateurs, huit 
jours avant la réunion et mentionnant l'ordre du jour 
de celle-ci. Ce délai est réduit à deux jours en cas d'ur-
gence. Le Conseil ne délibère que sur les questions 
figurant à l'ordre du jour. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de 
la réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil, mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul 
de ses collègues. 
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La présence effective de la moitié au moins des 
membres du Conseil est nécessaire pour la validité des 
délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque admi-
nistrateur disposant d'une voix et chaque administra-
teur présent ne pouvant disposer que d'un seul 
pouvoir. En cas de partage, la voix du Président est 
prépondérante. 

Le Conseil peut également se faire assister par un 
conseil financier choisi en dehors des actionnaires. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par 
les administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par le Président du Conseil d'Administration 
ou par deux administrateurs, ou pour toute autre 
personne désignée par le Conseil. 

ART. 16. 

Pouvoirs du Conseil d'Administration 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom 
de la société et faire ou autoriser tous actes et opéra-
tions relatifs à son objet qui ne sont pas expressément 
réservés par la loi ou par les présents statuts à 
l'Assemblée Générale des actionnaires. 

ART. 17. 

Délégation de pouvoirs 

Le Conseil peut déléguer, par substitution de 
mandat, les pouvoirs qu'il juge convenables, à un ou 
plusieurs administrateurs, ainsi qu'à tous autres manda-
taires, associés ou non. Il peut autoriser les personnes 
auxquelles il a conféré les pouvoirs à consentir des 
substitutions ou des délégations partielles ou totales. 

ART. 18. 

Signature sociale 

Le Conseil d'Administration désigne, parmi ses 
membres ou en dehors d'eux, les personnes pouvant 
engager la société par leur signature ainsi que les 
conditions de validité de ces signatures isolées ou 
conjointes. 

ART. 19. 

Conventions entre la société et un administrateur 

Les conventions qui peuvent être passées entre la 
société et l'un de ses administrateurs sont soumises 
aux formalités d'autorisation et de contrôle prescrites 
par la loi. 

Il en est de même pour les conventions entre la 
société et une autre entreprise si l'un des administra-
teurs de la société est propriétaire, associé en nom ou 
administrateur de l'entreprise. 

TITRE IV 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 20. 

Commissaires aux comptes 

Un ou deux Commissaires aux Comptes sont 
nommés par l'Assemblée Générale et exercent leur 
mission de contrôle conformément à la loi. 

TITRE V 
A SSEMBLEES GENERALES 

ART. 21. 
Assemblées Générales 

Les décisions des actionnaires sont prises en 
Assemblée Générale. 

Les Assemblées Générales Ordinaires sont celles 
qui sont appelées à prendre toutes décisions qui ne 
modifient pas les statuts. 

Les Assemblées Générales à caractère constitutif 
sont celles qui ont pour objet la vérification des 
apports en nature ou des avantages particuliers. 

Les Assemblées Générales Extraordinaires sont 
celles appelées à décider ou à autoriser des modifica-
tions directes ou indirectes des statuts. 

Les délibérations des Assemblées Générales obli-
gent tous les actionnaires, même absents, dissidents ou 
incapables. 

ART. 22. 
Convocations des Assemblées Générales 

Les Assemblées Générales sont convoquées, soit 
par le Conseil d'Administration, soit, à défaut, par le 
ou les commissaires aux comptes. 

Pendant la période de liquidation, les assemblées 
sont convoquées par le ou les liquidateurs. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'Assemblée Générale dans le 
délai d'un mois quand la demande lui en est faite par 
des actionnaires représentant au moins un dixième du 
capital social. 

Les Assemblées Générales sont réunies au siège 
social ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis de 
convocation. 
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Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, ou remises en mains propres contre 
décharge. 

Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou 
représentées, toutes les Assemblées Générales peuvent 
se réunir et délibérer sans convocation préalable. 

Les Assemblées Générales réunies sur première 
convocation ne peuvent, quelle que soit leur nature, se 
tenir avant le seizième jour suivant celui de la convo-
cation ou de la publication de l'avis de convocation. 

Les Assemblées Générales Ordinaires réunies sur 
deuxième convocation ne peuvent être tenues avant le 
huitième jour suivant celui de la convocation ou de la 
publication de l'avis de convocation. 

Les Assemblées Générales Extraordinaires, 
réunies sur deuxième convocation, ne peuvent être 
tenues avant un délai d'un mois à compter de la date 
de la première réunion. Pendant cet intervalle, il est 
fait chaque semaine dans le "Journal de Monaco" et 
deux fois au moins à dix jours d'intervalle dans deux 
des principaux journaux des Alpes-Maritimes, des 
insertions annonçant la date de la deuxième assem-
blée et indiquant les objets sur lesquels elle aura à 
délibérer. 

Les Assemblées Générales à caractère constitutif, 
réunies sur deuxième convocation, ne peuvent être 
tenues avant un délai d'un mois à compter de la 
première réunion. Pendant cette période, deux avis 
publiés à huit jours d'intervalle dans le "Journal de 
Monaco" font connaître aux souscripteurs les résolu-
tions provisoires adoptées par la première assemblée. 

ART. 23. 
Ordre du jour 

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les 
questions figurant à l'ordre du jour. 

L'ordre du jour des Assemblées est arrêté par l'au-
teur de la convocation. Il peut toutefois être fixé en 
début de séance au cas où tous les actionnaires sont 
présents ou représentés. 

ART. 24. 
Accès aux Assemblées - Pouvoirs 

Tout actionnaire a le droit d'assister aux 
Assemblées Générales et de participer aux délibéra-
tions, personnellement ou par mandataire, quel que 
soit le nombre d'actions qu'il possède. Ce droit est 
subordonné à l'inscription de l'actionnaire sur le 
registre des actions nominatives cinq jours francs 
avant la réunion de l'assemblée et à la justification de 
son identité. 

Un actionnaire peut se faire représenter par un 
autre mandataire de son choix, actionnaire ou non. 

ART. 25. 
Feuille de présence - Bureau - Procès-verbaux 

A chaque assemblée est tenue une feuille de 
présence contenant les indications prescrites par la loi. 

Cette feuille de présence, dûment émargée par les 
actionnaires présents et les mandataires, à laquelle sont 
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, est 
certifiée exacte par le bureau de l'Assemblée. 

Les Assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d'Administration ou, en son absence, par un 
administrateur spécialement délégué à cet effet par le 
Conseil. A défaut, l'assemblée élit elle-même son 
Président. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires, présents et acceptants, représen-
tant tant par eux-mêmes que comme mandataires, le 
plus grand nombre d'actions. Toutefois, la désignation 
de scrutateurs n'est pas obligatoire. 

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui 
peut ne pas être actionnaire. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres du bureau. 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
signés par le Président du Conseil d'Administration 
ou par deux administrateurs. 

Après dissolution de la société et pendant la liqui-
dation, ces copies ou extraits sont signés par le ou les 
liquidateurs. 

ART. 26. 
Quorum - Vote - Nombre de voix 

Dans les Assemblées Générales Ordinaires et 
Extraordinaires, le quorum est calculé sur l'ensemble 
des actions composant le capital social, sauf s'il en 
stipulé autrement dans présents statuts. 

Dans les Assemblées Générales constitutives, il est 
fait abstraction, pour le calcul du quorum, des actions 
représentant les apports soumis à la vérification. 

En outre l'apporteur en nature ou le bénéficiaire 
d'un avantage particulier n'a voix délibérative ni pour 
lui-même, ni comme mandataire. 

Le droit de vote attaché aux actions est proportion-
nel à la quotité du capital qu'elles représentent. 
Chaque action de capital ou de jouissance donne droit 
à une voix, sauf s'il en est stipulé autrement dans les 
présents statuts. 
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ART. 27. 
Assemblée Générale Ordinaire 

L'Assemblée Générale Ordinaire est réunie au 
moins une fois l'an, dans les six mois de la clôture de 
l'exercice social, pour statuer sur les comptes de cet 
exercice. 

Elle ne délibère valablement sur première convoca-
tion que si les actionnaires présents ou représentés 
possèdent au moins le quart du capital social. 

Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est 
requis. 

Elle statue à la majorité simple des voix exprimées. 
Il n'est pas tenu compte des bulletins blancs en cas de 
scrutin. 

L'Assemblée Générale Ordinaire entend les 
rapports du Conseil d'Administration et du ou des 
Commissaires aux Comptes ; elle discute, approuve ou 
redresse les comptes, fixe les dividendes, nomme ou 
révoque les administrateurs et les commissaires ; elle 
détermine l'allocation du Conseil d'Administration à 
titre de jetons de présence, confère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et déli-
bère sur toutes propositions portées à son ordre du 
jour et qui ne sont pas de la compétence de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire et de 
l'Assemblée Générale à caractère constitutif. 

ART. 28. 
Assemblées Générales 

autres que les Assemblées Ordinaires 

Les Assemblées Générales autres que les 
Assemblées Ordinaires doivent, pour délibérer vala-
blement, être composées d'un nombre d'actionnaires 
représentant la moitié au moins du capital social. 

Si cette quotité n'est pas atteinte à la première 
Assemblée, aucune délibération ne peut être prise en 
Assemblée Générale Extraordinaire et seules des 
délibérations provisoires peuvent être prises par 
l'Assemblée Générale à caractère constitutif; dans les 
deux cas, il est convoqué une seconde Assemblée dans 
un délai d'un mois à compter de la première. Sur 
deuxième convocation, aucun quorum n'est requis, 
dans les Assemblées Générales Extraordinaires, et un 
quorum du cinquième est exigé dans les Assemblées 
Générales à caractère constitutif. 

Les délibérations des Assemblées Générales autres 
que les Assemblées Ordinaires sont prises à la majorité 
simple des voix des actionnaires présents ou représen-
tés. Toutefois les délibérations des Assemblées 

Générales Extraordinaires, tenues sur seconde convo-
cation, ne seront valables que si elles recueillent la 
majorité des trois quarts des titres représentés, quel 
qu'en soit le nombre. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire peut, sur 
proposition du Conseil d'Administration, apporter 
aux statuts toutes modifications autorisées par la loi 
sans toutefois changer la nationalité de la société ni 
augmenter les engagements des actionnaires. 

ART. 29. 
Droit de communication des actionnaires 

Quinze jours au moins avant la réunion de 
l'Assemblée Générale annuelle, tout actionnaire peut 
prendre au siège social ou dans tout autre lieu indiqué 
dans l'avis de convocation, communication et copie de 
la liste des actionnaires, du bilan et du compte de 
pertes et profits, du rapport du Conseil d'Adminis-
tration, du rapport du ou des Commissaires et, géné-
ralement, de tous les documents qui, d'après la loi, 
doivent être communiqués à l'Assemblée. 

A toute époque de l'année, tout actionnaire peut 
prendre connaissance ou copie au siège social, par lui-
même ou par un mandataire, des procès-verbaux de 
toutes les Assemblées Générales qui ont été tenues 
durant les trois dernières années, ainsi que de tous les 
documents qui ont été soumis à ces assemblées. 

TITRE VI 

COMPTES ET AFFECTATION 
OU REPARTITION DES BENEFICES 

ART. 30. 
Exercice social 

Chaque exercice social a une durée de douze mois 
qui commence le 28 mars et finit le 27 mars. 

Toutefois, et par exception, le premier exercice 
social sera clos le 27 mars 2005. 

ART. 31. 
Inventaire - Comptes - Bilan 

Il est tenu une comptabilité régulière des opéra-
tions sociales conformément aux lois et usages du 
commerce. 

A la clôture de chaque exercice, le Conseil 
d'Administration dresse l'inventaire des divers 
éléments de l'actif et du passif existant à cette date; il 
dresse également le compte de pertes et profits et le 
bilan. 

Il établit un rapport sur la situation de la société et 
son activité pendant l'exercice écoulé. 
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Tous ces documents sont mis à la disposition des 
Commissaires aux Comptes dans les conditions 
légales. 

ART. 32. 

Fixation - Affectation et répartition des bénéfices 

Les produits nets de chaque exercice, déduction 
faite des frais généraux et autres charges de la société, 
y compris tous amortissements et provisions consti-
tuent les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exer-
cice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout 
d'abord prélevé 5 % pour constituer le fonds de 
réserve ordinaire; ce prélèvement cesse d'être obliga-
toire lorsque ledit fonds atteint le dixième du capital 
social; il reprend son cours lorsque, pour une cause 
quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-
dessous de cette fraction. 

Le solde, augmenté, le cas échéant, des sommes 
reportées à nouveau est à la disposition de 
l'Assemblée Générale, laquelle, sur la proposition du 
Conseil d'Administration, pourra l'affecter, soit à l'at-
tribution d'un tantième aux administrateurs, d'un 
dividende aux actions, soit à la constitution d'un ou de 
plusieurs fonds de réserves extraordinaires, généraux 
ou spéciaux, dont elle règle l'affectation ou l'emploi, 
soit le reporter à nouveau en totalité ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur le report à nouveau ou les 
réserves autres que la réserve ordinaire, à condition 
que le fonds social à la clôture du dernier exercice clos 
soit au moins égal au capital social augmenté de la 
réserve ordinaire. Sous la même condition, elle peut 
également procéder au versement d'acomptes sur 
dividendes sur la base d'une situation comptable arrê-
tée en cours d'exercice ; le montant des acomptes ne 
peut excéder le montant du bénéfice résultant de cette 
situation comptable. 

TITRE VII 
DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATION 

ART. 33. 

Dissolution - Liquidation 

Au cas où le fonds social deviendrait inférieur au 
quart du capital social, le Conseil d'Administration est 
tenu de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale des actionnaires à l'effet de statuer sur la question 
de savoir s'il y a lieu de continuer la société ou de 
prononcer sa dissolution. 

Cette Assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir 
les conditions fixées aux articles 26 et 28 ci-dessus. 

A l'expiration du terme fixé par les statuts ou en cas 
de dissolution anticipée pour quelque cause que ce 
soit, l'assemblée générale règle, sur la proposition du 
Conseil d'Administration, le mode de liquidation, 
nomme le ou les liquidateurs et fixe leurs pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée conserve, durant la liquidation, les mêmes 
attributions que pendant le cours de la société; elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation, et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par le 
liquidateur ou l'un des liquidateurs; en cas d'absence 
du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son 
Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale 
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur 
seule qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris 
ceux de traiter, transiger, compromettre, conférer 
toutes garanties, même hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainlevées, avec ou sans paiement. 
En outre, ils peuvent, en vertu d'une délibération de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, faire l'apport à 
une autre société de la totalité ou d'une partie des 
biens, droits et obligations de la société dissoute ou 
consentir la cession à une société ou à toute autre 
personne de ces biens, droits et obligations. 

Le produit de la liquidation après le règlement du 
passif est employé à rembourser complètement le 
capital non amorti des actions; le surplus est réparti en 
espèces ou en titres, entre les actionnaires. 

ART. 34. 
Contestations 

Toutes contestations qui peuvent s'élever au cours 
de l'existence de la société ou après sa dissolution, 
pendant le cours des opérations de liquidation, soit 
entre les actionnaires et la société, soit entre les action-
naires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales ou rela-
tivement aux dispositions statutaires sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans la Principauté, et 
toutes assignations et significations sont régulièrement 
faites à ce domicile. 
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A défaut d'élection de domicile, les assignations ou 
significations sont valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de 
Monaco. 

TITRE VIII 
CONSTITUTION DÉFINITIVE DE LA SOCIÉTÉ 

ART. 35. 
Formalités à caractère constitutif 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

— que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par Arrêté de S.E.M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco; 

— que toutes les actions de numéraire de CENT 
CINQUANTE EUROS (150 €) chacune auront été 
souscrites et qu'il aura été versé CENT 
CINQUANTE EUROS (150 €) sur chacune d'elles, 
ce qui sera constaté par une déclaration notariée faite 
par le fondateur de la société, à laquelle seront 
annexés la liste des souscripteurs et l'état des verse-
ments effectués par chacun d'eux ; 

— qu'une Assemblée Générale à caractère constitutif 
aura reconnu la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers Administrateurs et les 
Commissaires aux comptes, constaté leur acceptation 
et, en tant que de besoin, approuvé les statuts et déclaré 
la société définitivement constituée. 

ART. 36. 
Publications 

En vue d'effectuer les publications des présents 
statuts et de tous actes et procès-verbaux relatifs à la 
constitution de la société, tous pouvoirs sont conférés 
au porteur d'une expédition ou d'un extrait de ces 
documents. 

II. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont 
été approuvés par Arrêté de S.E.M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco, en date du 23 janvier 
2004. 

III. - Le brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation ainsi qu'une Ampliation 
dudit arrêté ministériel d'autorisation ont été déposés 
au rang des minutes de Me REY, notaire susnommé, 
par acte du 13 février 2004. 

Monaco, le 20 février 2004. 

La Fondatrice.  

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro — Monaco 

"HABITAT MONACO" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-
loi n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis 
que les expéditions des actes ci-après : 

1°) Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée "HABITAT MONACO", au capital de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS et avec siège 
social 7, avenue Saint Charles, à Monaco, reçus, en 
brevet, par M' Henry REY, le 17 décembre 2003, et 
déposés au rang de ses minutes par acte en date du 
13 février 2004 ; 

2°) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 13 février 2004 ; 

3°) Délibération de l'Assemblée Générale 
Constitutive tenue le 13 février 2004 et déposée avec 
les pièces annexes au rang des minutes de NP Henry 
REY, par acte du même jour (13 février 2004) ; 

ont été déposées le 20 février 2004 au Greffe 
Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco. 

Monaco, le 20 février 2004. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro — Monaco 

ERRATUM 

A la publication du 6 février 2004, il fallait lire : 

"SCIENTIFIC SERVICES VARIETIES" en 
abrégé "S.S.V." au lieu de "SCIENTIFIC SERVICES 
VARIETES" en abrégé "S.S.V.". 

Le reste sans changement. 

Monaco, le 20 février 2004. 

Signé : H. REY. 
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Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"SOCIETE MONEGASQUE DE 
CLIMATISATION" 

en abrégé "SOMOCLIM" 
(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. — Aux termes d'une Assemblée Générale 
Extraordinaire du 4 juin 2003, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque "SOCIETE MONE-
GASQUE DE CLIMATISATION" en abrégé 
"SOMOCLIM", ayant son siège 2, rue de la 
Lüjerneta, à Monaco, ont décidé de modifier l'article 
3 (objet social) qui devient : 

"ARTICLE 3 

La société a pour objet en Principauté de Monaco 
et à l'étranger : 

— la gestion, l'installation, la maintenance, l'achat et 
la vente de tous matériels et équipements de climati-
sation et de chauffage, la gestion technique centrali-
sée, groupes électrogènes, détection d'incendie et, à 
titre accessoire lié aux activités précitées, la plomberie 
et sanitaire ainsi que tous services concourant à la 
protection de l'environnement et ce dans tous 
immeubles ou ensembles immobiliers à usage admi-
nistratif, industriel, commercial ou d'habitation, 

— l'étude et l'exécution de tous travaux et presta-
tions de maintenance ainsi que toutes opérations de 
transport, stockage et manutention se rapportant aux 
activités ci-dessus, 

— l'installation et l'exploitation de réseaux de 
chaleur ou de distribution de froid, 

— l'achat, l'approvisionnement et la vente de tous 
combustibles ainsi que la vente de calories et de frigo-
ries sous toutes leurs formes, 

— et généralement toutes opérations commerciales, 
techniques, industrielles, immobilières et financières 
se rattachant directement à l'objet ci-dessus et à tous 
ses dérivés. 

II. — Les résolutions prises par les Assemblées 
susvisées, ont été approuvées par arrêté ministériel du 
23 janvier 2004. 

III. — Le procès-verbal de ladite Assemblée et une 
ampliation de l'arrêté ministériel, précité, ont été dépo-
sés, au rang des minutes de M` REY, le 12 février 2004. 

IV. —Une expédition de l'acte précité, a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 20 février 2004. 

Monaco, le 20 février 2004. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"MONTE-CARLO PROTECTION" 
en abrégé "M.C.P." 

(Nouvelle dénomination : 
"MONTE-CARLO PROTECTION 

PRIVÉE" 
en abrégé "M.C.P.P") 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. — Aux termes de trois Assemblées Générales 
Extraordinaires des 12 juin, 9 septembre et 20 octobre 
2003, les actionnaires de la société anonyme moné-
gasque "MONTE-CARLO PROTECTION" en abrégé 
"M.C.P.", ayant son siège 25, boulevard Albert 1", à 
Monaco, ont décidé de modifier les article 1" (dénomi-
nation sociale) et 3 (objet social) qui deviennent : 

"ARTICLE 1" 
2,'" Alinéa" 

Cette société prend la dénomination de "MONTE-
CARLO PROTECTION PRIVEE" en abrégé 
"M.C.P.P."." 

"ARTICLE 3" 

"La société a pour objet, sur le territoire de la 
Principauté de Monaco : 

La surveillance et la sécurité de tous établissements 
publics ou privés, selon contrats d'abonnement 
temporaires ou permanents ; la réalisation de toutes 
missions de gardiennage, de protection et de sécurité, 
transports de fonds, de bijoux et de valeurs, 
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ainsi que la participation à toutes opérations 
commerciales, financières, industrielles, mobilières ou 
immobilières de quelque nature qu'elles soient se 
rapportant à l'objet ci-dessus." 

II. — Les résolutions prises par les Assemblées 
susvisées, ont été approuvées par arrêté ministériel du 
23 janvier 2004. 

III. — Le procès-verbal de chacune des Assemblées et 
une ampliation de l'arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Mc REY, le 10 février 
2004. 

IV. —Une expédition de l'acte précité, a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 20 février 2004. 

Monaco, le 20 février 2004. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.c.s. Philippe NUNES DE CUNHA 
& Cie" 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

Aux termes d'une délibération de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire de la "S.C.S. Philippe 
NUNES DE CUNHA & Cie", ayant son siège 
1, avenue de la Costa, à Monte-Carlo du 22 janvier 
2004, dont le procès-verbal a été déposé au rang des 
minutes du notaire soussigné le même jour, il a été 
décidé la dissolution anticipée de ladite société et la 
nomination de M. Philippe NUNES DE CUNHA 
domicilié 130, avenue de la Lanterne à Nice (Alpes-
Maritimes), en qualité de liquidateur. 

Le siège de la liquidation a été fixé 1, avenue de la 
Costa à Monte-Carlo. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrite 
et affichée conformément à la loi, le 12 février 2004. 

Monaco, le 20 février 2004. 

Signé : H. REY.  

FIN DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

La gérance libre consentie par la SOCIETE 
HOTELLIERE ET DE LOISIRS DE MONACO, en 
abrégé "S.H.L.M.", dont le siège social est à Monaco, 
24, rue du Gabian, suivant acte sous seing privé en date 
du 1er octobre 2002, à Mme Cinzia COLMAN, demeu-
rant à Monaco, 20, boulevard Princesse Charlotte, d'un 
fonds de commerce "d'épicerie avec dépôt de pain, 
vente de bière et boissons alcoolisées au détail" 
exploité dans des locaux situés 19, avenue Pasteur à 
Monaco a pris fin le 18 septembre 2003. 

Monaco, le 20 février 2004. 

"S.A.M. GLOBAL 
RESPONSIBILITY" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 150.000 € 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires sont convoqués en Assemblée 
Générale Extraordinaire au 4, avenue de Roqueveille 
à Monaco, le 11 mars 2004, à 14 heures, afin de déli-
bérer sur l'ordre du jour suivant : 

— Dissolution anticipée de la société ; 

— Nomination d'un liquidateur ; 

— Pouvoirs du liquidateur ; 

— Siège de la liquidation ; 

— Questions diverses. 

Le Président du Conseil d'Administration. 

ASSOCIATIONS 

Récépissé de déclaration d'une association 
constituée entre Monégasques 

Conformément aux dispositions de l'article 7 de la 
loi n° 1.072 du 27 juin 1984 concernant les associations 
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et de l'article ler de l'arrêté ministériel n° 84-582 du 
25 septembre 1984 fixant les modalités d'application 
de ladite loi, le Secrétaire Général du Ministère d'Etat 
délivre récépissé de la déclaration déposée par l'asso-
ciation dénommée "ASSOCIATION DES PERSON-
NELS MONEGASQUES DE LA SURETE 
PUBLIQUE". 

Cette association, dont le siège est situé à Monaco 
au 48, boulevard du Jardin Exotique par décision du 
Conseil d'Administration, a pour objet : 

"— de promouvoir l'image de la Sûreté Publique 
auprès des jeunes monégasques et d'encourager leur 
candidature ; 

— de soutenir l'évolution de carrière de ses adhé-
rents, et plus généralement de défendre leurs intérêts, 
dans le respect des règles et des devoirs inhérents à 
leur fonction ; 

et ce, dans le cadre de l'attachement indéfectible à 
l'égard du Prince Souverain, de Sa Famille, des 
Institutions de la Principauté." 

"ASSOCIATION MAROCAINE 
DE MONACO" 

L'objet de cette association est de réunir les 
Marocains de Monaco sous la devise échanges, amitiés 
et épanouissement. 

Le siège social est situé au 28, avenue de Grande-
Bretagne - Monaco. 

ERRATUM 

Erratum concernant l'expression du capital en 
euros concernant la S.A.M. TRAVAUX MARI-
TIMES ET SOUS-MARINS DE MONACO, publiée 
au Journal de Monaco du 2 janvier 2004. 

Il fallait lire page 37 : 

Le capital social de la nouvelle rédaction après 
rectification sera de 228.600 (deux cent vingt-huit 
mille six cents) euros. 

Le reste sans changement. 

Monaco, le 20 février 2004. 

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 
VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9.867 du 26 juillet 1990. 

Dénomination 
FCP 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

au 
 

Valeur liquidative 
 

12 février 2004 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B 3.163,90 EUR 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Crédit Lyonnais European Funds Crédit Lyonnais 4.392,88 EUR 
Azur Sécurité - Part C 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 6.750,67 EUR 
Azur Sécurité - Part D 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 5.453,99 EUR 
Monaco valeurs 30.01.1989 Somoval S.A.M. Société Générale 366,64 EUR 
Americazur 06.01.1990 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 17.143,84 USD 
Caixa Actions Françaises 20.11.1991 Caixa hwestment Management S.A.M. Sté Monégasque de Banque Privée 301,00 EUR 
Monactions 15.02.1992 M.M.S. Gestion S.A.M. Banque Privée Fideuram Wargny 722,05 EUR 
CFM Court Terme Euro 08.04.1992 B.P.G.M. C.F.M. 246,07 EUR 
Monaco Plus-Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.703,58 EUR 
Monaco Expansion Euro 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.405,75 EUR 
Monaco Expansion USD 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.474,82 USD 
Monaco Court Terme 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.229,25 EUR 
Gothard Court Terme 27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 972,35 EUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.021,41 EUR 

Princesse Grace 15 
Capital Obligations Europe 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 3.473,23 EUR 

Banque Privée Monaco 
Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 1.858,99 EUR 

Banque Privée Monaco 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.10.1997 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.933,95 EUR 

Princesse Grace 30 
Monaco Patrimoine Sécurité Euro 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.251,70 EUR 
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Dénomination 
FCP 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative  au 
12 février 2004 

Monaco Patrimoine Sécurité USD 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.158,44 USD 
Monaction Europe 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.158,99 EUR 
Monaction International 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 827,11 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

06.08.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.625,62 EUR 

Princesse Grace 30 BIS 
Gothard Actions 25.09.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.883,21 EUR 
CFM Court Terme Dollar 31.05.1999 B.P.G.M. C.F.M. 1.146,11 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

29.06.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.552,37 EUR 

Princesse Grace 50 
Gothard Trésorerie Plus 15.12.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 1.122,13 EUR 
HSBC Republic Monaco Patrimoine 05.07.2000 E.F.A.E. HSBC Republic Bank (Monaco) S.A. 157,28 EUR 
CFM Equilibre 19.01.2001 Monaco Gestion FCP C.F.M. 983,87 EUR 
CFM Prudence 19.01.2001 Monaco Gestion FCP C.F.M. 1.045,05 EUR 
Capital Obligations 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 1.395,02 USD 
Internationales Banque Privée Monaco 
Capital Croissance 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 971,60 USD 
Internationale Banque Privée Monaco 
Capital Croissance France 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 833,84 EUR 

Banque Privée Monaco 
Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 769,33 EUR 

Banque Privée Monaco 
Capital Long terme 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 1.026,38 EUR 
Monaco Globe Spécialisation Banque Privée Monaco 
Compartiment Monaco Santé 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 1.647,89 EUR 
Compartiment Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 424,44 USD 
Compartiment Sport Bond Fund 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 527,99 USD 

Dénomination 
FCP 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
 au 

12 février 2004 

Monaco Environnement 
Développement durable 

CFM Environnement 
Développement durable 

06.12.2002 

14.01.2003 

Monaco Gestion FCP. 

Monaco Gestion FCP. 

C.F.M. 

C.F.M. 

1.098,37 EUR 

1.187,55 EUR 

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
 au 

17 février 2004 

Natio Fonds Monte-Carlo 
Court Terme 
Paribas Monaco Obli Euro 

14.06.1989 

17.12.2001 

BNP Paribas Asset Management Monaco 

BNP Paribas Asset Management Monaco 

B.N.P. PARIBAS 

B.N.P. PARIBAS 

3.299,57 EUR 

431,82 EUR 

Le Gérant du Journal : Gilles Tonelli 

455-AD 

IMPRIMERIE GRAPHIC SERVICE 
GS COMMUNICATION S.A.M. MONACO 
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